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EDITOR’S NOTE

Planning for
demographic challenges
in our communities
Timothy Shah MA (Planning), Guest Editor, Plan Canada

“S

ilver tsunami,” “demographic time
bomb,” “baby boomer generation”
– these are just some of the terms
we’re using to describe our aging
societies across the developed world.
Canada is no stranger to this phenomenon;
in fact, the 2016 Statistics Canada census
reported the largest increase in the share
of seniors – aged 65 and older – since the
census taken in 1871. Census data show
that from 1971 to 2010, the proportion of
seniors in the population grew from 8% to
14%. Demographic projections estimate that
seniors will represent approximately 25% of
the country’s population by 2036.
And what about those #Millennials?
You know, that generation born between
1981 and 2000 who enjoy avocado toast,
chai lattes, and dense urban living?
They currently represent about a quarter
of Canada’s population and are among
the most educated and culturally diverse
generations we have ever seen in this country.
And yet, Millennials’ household incomes tend
to be lower than other generations’, not to
mention their more precarious employment
and more expensive (and unaffordable)
housing options, leading to financial
challenges/instability.
What do both of these demographic
groups have in common? It’s not social
media or fancy cars but, instead, a desire
for walkable communities with access
to parks, transit, commercial amenities,
and affordable housing options. While
demographers may be looking at the
numbers and trends, it’s the planners who
can directly improve the lives of seniors
and Millennials through more thoughtful
design and stronger policy.
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In this issue of Plan Canada, we explore
the critical and emerging demographic
challenges facing Canadian cities and
highlight the many opportunities planners
have to make life more manageable for
Millennials and seniors alike.
In this issue of Plan Canada, we explore the
critical and emerging demographic challenges
facing Canadian cities and highlight the
many opportunities planners have to make
life more manageable for Millennials and
seniors alike. Our contributors to this issue
touch on a variety of case studies from across
the country by offering their observations
and lessons learned on how to plan for more
demographically inclusive communities.
Ren Thomas and Mikiko Terashima
explore recent census data and highlight
Atlantic Canada’s aging communities
whose working age populations are slowly
diminishing. Maxwell Hartt and Samantha
Biglieri, along with an article from Glenn
Miller, argue that age-friendly design and
policy must be better integrated into our
planning processes to meaningfully respond
to the needs of seniors. Evan Peterson
draws on his experience with age-friendly
planning in smaller BC communities and
offers eight reflections on how to integrate
an age-friendly lens into our daily work
and address deep-rooted barriers facing
these communities.
Age-friendly planning is not just limited
to seniors. As Kristin Agnello argues, the kinds

of places that Millennials identify as ideal
locations to live share many characteristics
with communities that are considered
models of age-friendly planning and design.
One of the biggest challenges facing
Millennials today is housing. Markus Moos
explores survey data examining why
young adults are increasingly living at
home with their parents. He challenges
planners to re-think the role of housing
in intergenerational living and how
it can contribute to broader goals of
intensification and planning for community
sustainability. Nick Revington argues
that the ideology of homeownership has
been problematic for Millennials and that
planners need to be better at planning for
the middle of the housing market. Emily
Davies’ complementary piece explains why
coach houses are a viable affordable housing
solution for both Millennials and seniors,
discussing Ottawa’s recently adopted coach
house performance standards.
These are just a few highlights of what’s
found inside. Our hope is that this issue will
offer new insights and concrete examples that
may help you grapple with the demographic
changes in your communities. ¢

Timothy Shah MA (Planning), rédacteur invité, Plan Canada

«

T

sunami d’argent », « bombe
démographique à retardement »,
« génération du baby-boom » – ce
ne sont là que quelques-uns des
termes que nous employons pour décrire
nos sociétés vieillissantes dans le monde
développé. Le Canada n’est pas étranger à
ce phénomène. En fait, on déclarait, dans
le recensement de 2016 de Statistiques
Canada, la plus grande augmentation dans la
proportion des aînés – les gens qui ont 65 ans
ou plus – depuis le recensement de 1871.
Les données du recensement révèlent qu’entre
1971 et 2010, la proportion des aînés au sein
de la population est passée de 8 % à 14 %.
D’après les projections démographiques, on
estime que les aînés représenteront tout près
de 25 % de la population au pays d’ici 2036.
Mais qu’en est-il de la génération Y ? Vous
savez, cette génération de gens qui sont nés
entre 1981 et 2000 qui raffolent des rôties à
l’avocat, des chai lattes et de la vie dans les
zones urbaines surpeuplées ? Cette génération
représente à l’heure actuelle tout près d’un
quart de la population canadienne et fait
partie des générations les plus instruites et
diversifiées sur le plan culturel qu’on ait
vues dans ce pays. Malgré tout, le revenu
des foyers de la génération Y tend à se situer
en-deçà de celui des autres générations, sans
compter que leurs emplois sont plus précaires
et que les options qui s’offrent à eux en
matière de logements sont plus onéreuses
(et inabordables), ce qui donne lieu à des défis
et à une instabilité sur le plan financier.
Qu’est-ce que ces deux groupes
démographiques ont en commun ? Ce ne sont
pas les médias sociaux ou les voitures de
luxe, mais plutôt le désir de vivre au sein de
communautés piétonnières bénéficiant d’un

accès aux parcs, au transport en commun, aux
centres commerciaux, ainsi qu’à des logements
abordables. Les démographes analysent peutêtre les chiffres et les tendances, mais ce sont
les urbanistes qui sont en mesure d’améliorer
directement la vie des aînés et de la génération
Y en faisant appel à des concepts réfléchis et à
des politiques plus strictes.
Dans ce numéro de Plan Canada, nous
explorons les nouveaux défis auxquels les
villes canadiennes se retrouvent confrontées
et nous mettons en lumière les nombreuses
possibilités qui s’offrent aux urbanistes afin
de rendre la vie plus facile à gérer pour les
membres de la génération Y tout comme pour
les aînés. Les gens qui ont contribué à ce
numéro participent à de nombreuses études
de cas de partout au pays en présentant leurs
observations et les leçons apprises sur la
façon de planifier des communautés davantage
inclusives sur le plan démographique.
Ren Thomas et Mikiko Terashima explorent les
données des recensements récents et mettent
en valeur les communautés vieillissantes
du Canada atlantique au sein desquelles les
populations en âge de travailler connaissent un
lent recul. Maxwell Hartt et Samantha Biglieri,
tout comme Glenn Miller dans un article qu’il a
rédigé, prétendent que nous devons intégrer un
concept et des politiques favorables aux aînés à
nos processus de planification afin de répondre
ainsi concrètement aux besoins des aînés.
Evan Peterson mise sur son expérience dans le
domaine de la planification axée sur les aînés au
sein de communautés de moindre importance
en C.-B. et nous présente huit réflexions sur la
façon d’intégrer une optique favorable aux aînés
dans notre travail de tous les jours en plus de
s’attaquer aux obstacles profondément ancrés
que doivent surmonter ces communautés.

La planification axée sur les aînés ne se
limite pas exclusivement à ces derniers.
Comme le prétend Kristin Agnello, les
genres d’endroits que les membres de la
génération Y qualifient de lieu de vie idéal ont
plusieurs caractéristiques en commun avec
les communautés considérées comme des
modèles de planification et d’urbanisme axés
sur les besoins des aînés.
Le logement est un des plus grands défis que
doivent surmonter de nos jours les membres
de la génération Y. Markus Moos explore les
données des sondages afin de déterminer
les raisons pour lesquelles les jeunes adultes
habitent de plus en plus dans la maison de
leurs parents. Il met les urbanistes au défi de
revoir le rôle du logement dans le mode de
vie intergénérationnel et la façon dont il peut
contribuer à atteindre les objectifs plus vastes
que sont l’intensification et la planification dans
le but d’assurer la durabilité des communautés.
Nick Revington prétend que l’idéologie
d’accès à la propriété fut problématique pour
les membres de la génération Y et que les
urbanistes doivent améliorer leur planification
axée sur le marché du logement intermédiaire.
Dans son article complémentaire, Emily Davies
décrit les raisons pour lesquelles les annexes
résidentielles constituent en matière de
logement des solutions viables et abordables
pour les membres de la génération Y et les
aînés, en abordant les normes de rendement de
ces annexes qu’Ottawa a adoptées récemment.
Ce ne sont là que quelques aspects
importants de ce qu’on retrouve dans cet article.
Nous espérons que vous trouverez dans ce
numéro de nouveaux aperçus et des exemples
concrets qui pourront vous aider à comprendre
les changements démographiques auxquels
vous assistez au sein de vos communautés. ¢
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MOT DE LA RÉDACTION

Planifier dans le
but de relever les défis
démographiques au sein
de nos communautés

DEMOGRAPHIC CHALLENGES

BY BR AD Mc C ANNELL

MEETING THE DIVERSE NEEDS
OF CHANGING COMMUNITIES

SUMMARY
As older Canadians age into significantly
reduced mobility, vision, and hearing
(often all combined in a single individual),
it’s important for planners to keep in
mind that in the new millennium, it’s
normal to have some form of disability.
This knowledge means rethinking how
people at all stages of life will access and
use public and private buildings and spaces.
Developing, planning, and designing the built
environment for the broadest range of users
from the early stages is key to providing
meaningful access: the ability for anyone to
independently and safely access the full built
environment based on planned inclusion.

RESUMÉ
À mesure que les Canadiens âgés
vieillissent et font face à une diminution de
la mobilité, de la vue et de l’ouïe (souvent
combinées chez une même personne), il
est important pour les urbanistes de ne
pas perdre de vue que dans le nouveau
millénaire, il est normal de souffrir
d’une certaine forme d’incapacité. Ce qui
signifie qu’il faut repenser la façon dont
les personnes à toutes les étapes de leur
vie accèderont et utiliseront les édifices
et les espaces publics et privés. Élaborer,
planifier et concevoir l’environnement bâti
pour le plus grand nombre d’utilisateurs
possibles dès les premières étapes est
essentiel pour offrir un accès satisfaisant :
la capacité pour tous d’accéder de
manière indépendante et en toute sécurité
à l’ensemble de l’environnement bâti
selon un projet d’inclusion.
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UNIVERSAL DESIGN,
MEANINGFUL ACCESS.
Today, one in seven Canadian adults
identifies as having a disability affecting
their mobility, vision, or hearing. And due
in part to our large and aging Baby Boomer
population, this number is projected to
increase to one in five – or more than
9 million Canadians – within the next
20 years. Whether disability is caused by
the natural effects of aging, or by accident
or injury, the simple truth is that each of
us will experience disability at some point
in our lives. As older Canadians age into
significantly reduced agility, mobility, vision,
and hearing (often all combined in a single
individual), it’s important for our planners,
operators and managers to keep in mind
that, in the new millennium, it’s normal to
have some form of disability.
This knowledge means rethinking
how people at all stages of life will
access and use public and private
buildings and spaces. Developing,
planning and designing the built
environment for the broadest range of
users from the early stages is key to
providing meaningful access: the ability
for anyone to independently and safely
access the full built environment based
on planned inclusion.
REDEFINING SUSTAINABILITY
In the push to be ‘green’ and the
dominance of sustainability issues in the
current planning and design culture, it is
often overlooked that no facility is truly
sustainable if it does not first provide
appropriate access. Sustainability is
more than just energy conservation; true
sustainability requires a built environment
that sustains people, too.
Our communities have begun a
dramatic shift commonly known as
‘The Silver Tsunami.’ Simply put, baby
boomers are aging. For the first time ever
in Canada there are now more people

aged 65 and over than there are aged
15 and younger. This shift compounds
access issues in an already challenging
built environment.
The current approach to providing access
is fragmented at best. There are gaps
within building codes, and even full code
compliance falls short of the actual needs
of the users. The reality is that most new
buildings don’t meet even these minimums
for accessibility. These gaps must later be
overcome with human resources or costly
retrofits that rarely fully resolve the issues.
THE THREE KEYS TO
CREATING MEANINGFUL ACCESS
To create a truly sustainable and accessible
built environment, three important best
practices should be followed.
CHALLENGE ASSUMPTIONS
People with disabilities are not only
wheelchair users. There are eight
different disability groups that need to
be represented throughout the planning
process, and each group has its own
different accessibility needs. Plan for
places and spaces that are driven by
the real needs of users and not simply
code minimums.
AVOID LABELLING
AT EVERY OPPORTUNITY
Another central issue in the planning
process is the removal of user labels.
‘Separate’ accessible entrances separate;
‘segregated’ cash counters segregate.
Making ‘special accommodations’ means
that a user with different abilities is not
considered valuable. This process is
known as “labelled disabled” and it has
a profound effect on users. The stigma
of being labelled disabled is a significant
social barrier, particularly for older adults
and seniors. Look for opportunities to
remove labels by eliminating separate or
segregated services.

Wheelchair user at Blusson Spinal Cord Centre

INVOLVE AN ACCREDITED
ACCESS PROFESSIONAL IN ALL
PLANNING STAGES
Accessibility affects virtually all areas of
a project. Access and inclusion is best
achieved by including an accessibility
specialist in the process who is able to look
at access issues holistically.
BUILDING THE CANADIAN
COMMUNITIES OF THE FUTURE
Access no longer refers to a narrow list
of accommodations for wheelchair users.
Accessible environments today must
anticipate the needs of people of all ages,
stages, and abilities, including children,
parents, older adults, and seniors. More
than just having an accessible washroom,
meaningful access is determined by the
user’s complete experience of a building.
It’s the facility as a whole – the connecting
pathways, sidewalks, entrances, doors,
and hallways – which determine the real
accessibility of a building.
The first step toward creating inclusive
communities is to identify the current level
of access being provided. The Rick Hansen
Foundation has developed the Accessibility
Certification Program, a universal rating scale
to identify and acknowledge excellence in
accessible built environments. The program
helps planners, developers and operators
manage their access strategies by first
creating an inventory of access issues, and
then providing a roadmap to improving access
as part of long-term planning moving forward.

Wheelchair user and blind guide dog user using walkway

Accessibility Certification is currently available
to British Columbian non-profit organizations,
municipalities and commercial properties at
no charge thanks to generous funding from
the Province of British Columbia.
Inclusive communities rely on planning
and design that embrace tools like the
Foundation’s Accessibility Certification to
develop universal access across the entire
built environment. Where inaccessibility
threatens employment, social structure, and
independent and intergenerational living,
meaningful access enables human diversity
and takes into account the full lifespan of

people. The viability of Canadian communities
relies on planning that anticipates the needs
of its users and delivers meaningful access
through the application of the principles of
universal design.
Brad McCannell is Vice President, Access and
Inclusion, at the Rick Hansen Foundation.
Since founding Canadian Barrier Free
Design Inc. in 1992, Brad has been a leader
in the field of accessibility and has extensive
experience in the application of universal
design across the built environment.
Contact Brad at access@rickhansen.com. ¢
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DEMOGRAPHIC CHALLENGES

BY REN THOMAS AND MIKIKO TER ASHIMA

AGING ATLANTIC CITIES:

CHALLENGES AND POTENTIAL SOLUTIONS FOR PLANNERS

SUMMARY
With the 2016 Census, Canada reached a
significant milestone: there are now more
seniors in the country than children. In
this article, we discuss how the issue of
demographic change plays out in the Atlantic
region. Not surprisingly, we found that the
younger population is shrinking across
the major cities in the region. However,
Atlantic cities are still growing, many at an
above-average rate. Some reasons for this
type of change might be the smaller and
less diverse economies, persistent high
unemployment rates, and the small town
appeal of many Atlantic communities for
older, rather than younger, demographics.

RÉSUMÉ
Le recensement de 2016 a permis au Canada
de franchir une étape importante : il y a
aujourd’hui plus d’aînés dans le pays que
d’enfants. Dans cet article, nous analysons
comment la question du changement
démographique se répercute dans la région
de l’Atlantique. Nous n’avons pas été surpris
de constater que la population plus jeune
recule dans les principales villes de cette
région. Cependant, les villes dans la région
de l’Atlantique continuent de croître, dont
beaucoup à un taux supérieur à la moyenne.
Diverses raisons expliquent ce changement,
notamment les économies de petite taille
et moins diversifiées, un taux de chômage
qui demeure élevé, et l’attrait que les petites
villes de la région de l’Atlantique exercent
chez les aînés plutôt que chez les jeunes.

8
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A

s the baby boomers reach
retirement age and life spans
continually increase, aging
populations are a concern for
many Canadian municipalities. Challenges
such as health care provision, funding
for social support programs, and income
inequality are just a few of the issues
our governments will need to address in
the coming years. With the 2016 Census,
Canada reached a significant milestone:
there are now more seniors in Canada than
children. In this article, we discuss how the
issue of demographic change plays out in
the Atlantic region, where a less competitive
economy is the norm. Not surprisingly,
we found that the younger population is
shrinking across the major cities in the
region. However, Atlantic cities are still
growing, many at an above-average rate.
There are number of ways planners could
respond to this demographic shift in the
future, but there are no simple solutions.
We used Census and National Household
Survey data to examine demographic change
in six Atlantic cities: Halifax, Charlottetown,
St. John’s, Moncton, Saint John, and
Fredericton. This includes every city larger
in population than Charlottetown from the
provinces of Nova Scotia, Prince Edward
Island, Newfoundland, and New Brunswick.

A census metropolitan area (CMA) or a
census agglomeration (CA) is formed by one
or more adjacent municipalities centred on
a population centre (known as the core).
A CMA must have a total population of at least
100,000 of which 50,000 or more must live in
the core. A CA must have a core population
of at least 10,000.1 For the six largest Atlantic
cities, Charlottetown and Fredericton are
CAs while the others are large enough to be
classified as CMAs.
We compare the changes in these cities
to Canada as a whole, and to Toronto as the
largest city in the country, with a very diverse
economy that attracts workers of all ages (see
Table 1). We used three measures: median
age, working age population (aged 15-64) and
young workers (aged 15-29). All data is from
the 2006 and 2016 Censuses of Canada.2
In every Atlantic city, the median age has
increased by more than 4.3 percent, the
percentage increase for Canada as a
whole (see Table 2). The largest percentage
increases can be seen in Saint John,
Fredericton, and Moncton, while Charlottetown
and Halifax were on par with Toronto. As the
largest Atlantic city, Halifax (population
403,390) has enough economic diversity to
attract younger workers. Both Fredericton,
with the highest population increase (18.0%),
and Charlottetown with the second highest

TABLE 1. THE POPULATION CHANGE IN SIX ATLANTIC CITIES FROM 2006-2016,
WITH CANADA AND TORONTO AS REFERENCE POINTS.
Census Metropolitan Area (CMA) /
Census Agglomeration (CA)
Halifax
Charlottetown

Population
2006

Population
2016

Percent
change

372,860

403,390

8.2

59,325

69,325

16.9

St. John’s

181,115

205,955

13.7

Moncton

126,425

144,810

14.5

Saint John

122,385

126,200

3.1

Fredericton

86,230

101,760

18.0

Canada (ref)

31,612,895

35,151,725

11.2

Toronto (ref)

5,113,150

5,928,040

15.9

(16.9%) are attracting new residents, but their
working age populations are shrinking.
In terms of the population who are of
working age (those aged 15-64), we see
correspondingly larger decreases in the
Atlantic cities compared to the Canadian
population as a whole. Compared to the
national rate of a 0.8% increase, Moncton saw
a 3.8% decrease in the percentage of working
age men, the largest decrease of any Atlantic
city (see Table 3). The gap between Atlantic
cities and the national rate was not quite as
large for women; in Moncton there was a 3.0%
decrease compared to 2.0% decrease nationally
(see Table 4). Halifax and Charlottetown saw
the lowest decreases in the working age
population for both men and women.
If we concentrate on the youngest workers
(those aged 15-29 years old), we can see that
there is some stability in Halifax, in which
young workers represented about 21% of
the total population from 2006 to 2016.
The presence of four universities and several
colleges likely has a buffering effect in Halifax.
Every other Atlantic city saw larger decreases
in the percentage of young workers than the
country as a whole (see Table 5).
There are several likely reasons that the
demographic changes we see in Atlantic cities
are more extreme than those seen in the country
as a whole. First, the economies of these cities
are smaller and less diverse, making them less
competitive to workers of all ages. In many
Atlantic cities, the transition from a resourcebased to service-based economy has been long
and difficult. Every Atlantic province has had
higher unemployment rates than the national
average for forty years.3 During economic
downturns, this is exacerbated: for example,
from 1991-1994, Canada’s unemployment
rate was between 10.3 and 11.4% annually,
while the range for Newfoundland was 18.0
to 20.0%, for Prince Edward Island 16.5 to
17.5%, for Nova Scotia 12.1 to 14.3%, and for
New Brunswick 12.7 to 13.0%. In boom times,
such as 2016, the national unemployment rate
was just 7.0%, but unemployment was almost
double in Newfoundland (13.4%) and as high as
9.5% in New Brunswick.
Second, housing costs have driven
Millennials to seek out alternatives to the
raging single-family housing markets in
and around large cities: Toronto has lost the
highest number of young people since 19992000 and Vancouver has lost the most since

Halifax Waterfront Buildings in Nova Scotia

TABLE 2 – MEDIAN AGE IN ATLANTIC CITIES, 2006-2016.
Census Metropolitan Area (CMA) /
Census Agglomeration

2006

2016

Percent
change

Halifax

39.0

41.0

5.1

Charlottetown

40.0

42.0

5.0

St. John’s

38.4

40.7

6.0

Moncton

39.4

42.1

6.9

Saint John

40.5

43.8

8.2

Fredericton

38.4

40.9

7.1

Canada

39.5

41.2

4.3

Toronto

37.5

39.4

5.1

TABLE 3 – WORKING AGE POPULATION, MALE (AGED 15-64), 2006-2016.
Census Metropolitan Area (CMA) /
Census Agglomeration

2006

2016

Percent
change

Halifax

72.3

69.8

-2.5

Charlottetown

69.4

66.6

-2.8

St. John’s

72.7

69.7

-3.0

Moncton

71.4

67.6

-3.8

Saint John

69.1

66.3

-2.8

Fredericton

71.1

67.7

-3.4

Canada

69.3

67.1

0.8

Toronto

69.8

69.1

-0.7
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TABLE 4 – WORKING AGE POPULATION, FEMALE (AGED 15-64), 2006-2016.
Census Metropolitan Area (CMA) /
Census Agglomeration

2006

2016

Percent
change

Halifax

71.3

68.9

-2.4

Charlottetown

68.3

65.8

-2.5

St. John’s

72.1

69.1

-3.0

Moncton

69.3

66.3

-3.0

Saint John

68.2

65.2

-3.0

Fredericton

70.2

66.8

-3.4

Canada

68

66

-2.0

Toronto

69.3

68.7

-0.6

TABLE 5 – YOUNG WORKERS (AGED 15-29).
Census Metropolitan Area (CMA) /
Census Agglomeration

2006

2016

Percent
change

Halifax

21.0

20.5

-0.5

Charlottetown

20.5

19.1

-1.4

St. John's

21.7

19.5

-2.2

Moncton

20.5

17.7

-2.8

Saint John

18.9

17.1

-1.8

Fredericton

21.6

19.5

-2.1

Canada

19.6

18.6

-1.0

Toronto

20.2

20.3

0.1

the Great Recession.4 Millennials seem to be
drawn to smaller cities within close proximity
to these larger urban centers. Atlantic cities,
although more affordable than large centres,
may not appeal to the younger demographic,
who tend to prefer higher-density
neighbourhoods with a variety of shops,
services, and employment opportunities
within walking distance.
Access to high-quality public transit
service (i.e., with high frequencies, reliability
measures such as GPS-enabled buses, and
early/late services for shift workers) as well
as options like car sharing, ride sharing and
ride hailing are important for young workers,
who typically drive to work at a much lower
rate than other age groups. For example,
37.2% of those aged 15-24 used public transit,
walking, and bicycle for their trip to work in
Halifax in 2011.5 This is more than double the
combined non-driving mode share for those
aged 65 and over (just 16.3% in 2011). Even a
cursory look at the Atlantic cities reveals that
young workers’ transportation patterns are
mismatched with small town services. None
of the six cities has high-quality public transit
service that would enable young workers to
live car-free; most offer very limited service
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evenings and weekends, making it difficult
to travel without a car. Low densities in
smaller cities, land use zoning that does not
concentrate growth, and limited corridors
and concentrated employment areas make
it more difficult for traditional public transit
vehicles to operate efficiently. Alternatives
such as car sharing, ride sharing, and ride
hailing may be more viable, as they operate
well in low-density environments and are
flexible enough to meet travel demands in
off-peak time periods. There are car sharing
services in Halifax, Charlottetown, St. John’s,
Moncton, and rideshare programs in Saint
John and Fredericton. Opposition to ridehailing company Uber has been strong:
the company is not permitted to operate in
Halifax and has avoided expansion to other
Atlantic cities. Although it has been integrated
in small cities in the US and Asia,6 ride hailing
is unlikely to find political support or a market
base in small Canadian cities.
Third, small towns are appealing to
aging demographics. Aging in place is
the norm in Atlantic cities: a report from
the World Health Organization states that
seniors are generally pleased to be living in
the Halifax Regional Municipality because

it offers “both a relaxed pace of life, and
yet provides a variety of means for social
participation.”7 In rural areas of Nova Scotia,
such as Guysborough County, the slow pace
of life, excellent local health care facilities
and physicians, low volume of traffic, and
relative lack of crime are factors that
appeal to seniors.8 This may explain why
the populations of many Atlantic cities are
increasing at a higher than average rate
despite the loss of young workers.
Planners play a unique role in modifying the
physical and social components of cities and
regions as populations age. Non-traditional
transit services such as car sharing, ride
sharing, or route taxis make sense for
both seniors and young workers, and could
easily be integrated in smaller cities without
traditional density-based transit services.
The Rural Transportation Association operates
door-to-door accessible services to 75% of
the rural areas of Nova Scotia, supported by
the Community Transportation Assistance
Program, the Nova Scotia Transit Research
Incentive Program, community partnerships,
and fundraising.9 Municipalities could modify
land use policies to support clustering of
services such as health care and retail
to decrease travel time and distance for
residents in smaller centres. Eliminating
some trips through online strategies, such
as communicating with health professionals
through social media instead of in-person
appointments, is also possible; in fact, online
health services are already being offered by
some Canadian employers and by private
companies.10 This alternative would require
community-based learning opportunities
on social media and online tools/platforms
for residents who are unfamiliar with them.
Renovations and modifications to existing
housing, including improved accessibility
requirements to allow seniors to age in place,
could be facilitated through an expansion
of the existing federal/provincial funding
programs. Co-housing programs, such as
seniors’ housing facilities allowing a few
students to live with them and help with daily
activities, are in place in other countries.11
Cities in the Atlantic region are aging at
a faster pace than the Canadian average,
and most have a declining percentage of
young workers. There is more demographic
stability in Halifax and, to some extent,
Charlottetown. Aging will likely impact local
economies, housing markets, and service
provision in the future. Macleans reported

earlier this year that Canada is in better
shape than most of its peers: the only other
G7 country where seniors make up a lower
share of the population than Canada is the
United States.12 Smaller cities in the United
Kingdom, France, Italy, and Germany, all
of which have higher shares of seniors
than Canada, offer policy lessons for aging
Atlantic cities and provinces. If planners
want to adapt to aging communities, they
need to radically re-think the low-density,
two-car, single-family detached house norm.
Ren Thomas, RPP, MCIP is Assistant
Professor at the Dalhousie University School
of Planning and editor of Planning Canada:
A Case Study Approach, a compilation of
case studies in Canadian planning. Her
research is in the areas of affordable housing,
transportation policy, and immigration.
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Mikiko Terashima is Assistant Professor at
the School of Planning and cross-appointed
at the Department of Community Health
and Epidemiology, Dalhousie University.
Her research focuses on built and social
environments as determinants of health and
health inequalities.
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BY MA X WELL D. HART T AND SAMANTHA BIGLIERI

IS ONTARIO READY
FOR THE SILVER TSUNAMI?

SUMMARY
For the first time ever, Canadian seniors outnumber youth. In this article we examine the
extent of current, and projected, aging in Ontario’s municipalities. We assess if, and to
what extent, local municipal governments have begun to plan for older adults. We find that
senior dependency is expected to rise in every Ontario municipality. Small municipalities are
particularly vulnerable as they are expected to experience the most severe aging and are least
likely to have initiated community age-friendly planning.

RÉSUMÉ
Pour la première fois dans l’histoire du Canada, les aînés sont plus nombreux que les
jeunes. Dans cet article, nous examinons l’étendue du vieillissement actuel et prévu dans les
municipalités de l’Ontario. Nous évaluons si, et dans quelle mesure, les municipalités ont
commencé à planifier en prévision de la population vieillissante. Nous constatons que le nombre
d’aînés à charge devrait augmenter dans toutes les municipalités de l’Ontario. Les petites
municipalités sont particulièrement vulnérables, car elles devraient enregistrer un pourcentage
de vieillissement important, et elles n’ont probablement pas lancé de processus de planification
de collectivités favorables aux aînés.
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S

tatistics Canada recently
announced that seniors officially
outnumbered young Canadians.
Despite being foreseen decades
earlier, the news still made headlines
across the country. In 1996, David Foot
brought demographic aging to the forefront
of public consciousness with his best
selling book Boom, Bust & Echo. Through
dozens of examples he demonstrated the
monumental societal influence of Canada’s
baby boom generation on everything from
the housing market to the popularity of
tennis. Since then journalists and academics
have spilled considerable ink debating
the opportunities and ramifications of this
massive demographic shift. As the older
population grows and becomes increasingly
dependent on a shrinking working
population, many are concerned with the
viability of our economic and healthcare
systems. The aging of the Canadian
population has called into question the
preparedness of the national, provincial
and local governments to support the

growing needs of the baby boomer
generation. While national and provincial
level debates on issues such as pensions
and healthcare are commonplace,
considerably less attention has focused
on how policies play out on the ground. This
begs the question: How extensive is local
level aging? Furthermore, what is being
done to address the issue? Our recent
research examined local level demographic
shifts in Ontario to determine the extent of
the aging phenomenon and if, and to what
degree, municipalities have begun to plan
for older adults.
The importance of the local community
in the aging process is often expressed
as the overwhelming desire of Canadians
to be independent for as long as possible –
wanting the ability to age-in-place.
But aging-in-place relies on two factors:
our personal situations and our surrounding
environment. As we age, we are increasingly
likely to experience some kind of impairment
(physical, sensory or cognitive) or reduced
mobility, and are thus, more likely to be
affected by our surroundings, and the
communities we live in. For example, for
older adults, losing their driver’s license
would have a much greater impact on
their independence in a car-dependent
suburb than in a walkable neighbourhood.
This points to how where we live – and
thus, local decision-making – can have a
great impact on an older adult’s health.
Realizing that the local community is an
ideal scale for intervention in improving
quality of life for older adults, the World

Health Organization (WHO) developed
the Age-Friendly City Initiative in 2007
as a way to measure age-friendliness
(see Figure 1). In 2007, the Vancouver
protocol outlined eight major areas
of focus for municipalities: outdoor
spaces and buildings, transportation,
housing, social participation, respect
and social inclusion, civic participation
and employment, communication and
information, and community support and
health services.1 The WHO developed the
protocol’s framework into a corresponding
certification system to encourage local
municipalities to develop their own
policies to support their aging population.2
The WHO’s AFC designation encourages
municipalities to conduct age-friendliness
audits according to their framework, and
perhaps most importantly, consult with
older adults in the municipality to build a
local, context-specific action plan, with
targets and evaluation measurements.
One great example of Age-Friendly City
policy is the Toronto Seniors Strategy, 3

FIGURE 1

TABLE 1 – SUMMARY OF SENIOR DEPENDENCY IN ONTARIO COMMUNITIES

which identifies issues from all eight of the
focus areas, and then creates targets and
department specific objectives, as well as
evaluation mechanisms to measure the
efficacy of the plan. In addition to public
consultation, the City of Toronto also has
an Accountability Table for the strategy,
composed of community organizations,
research institutions, community
members, and councillors who continue to
have input into this living document. AgeFriendly Peterborough’s 2017 Community

MOST DEPENDENT
City

Action Plan4 is similar, with extensive (and
ongoing) public consultation, defining a
vision, objectives, and specific tasks for
various organizations to realize the Plan.
The difference in Peterborough is that it
led by the Peterborough Council on Aging,
an NGO, whereas the City of Toronto
Strategy is led by a municipal department.
Both approaches were captured by this
research, and represent context-specific
plans that were a result of consultation
with local older adults and have
accountability measures in place, following
the WHO’s guidelines. As planners know,
understanding the context, issues and
opportunities through the eyes of locals
matters, and this is especially true for the
success of age-friendly plans.
In order to gauge the magnitude of
the aging, we first gathered current, and
calculated, projected,5 demographic profiles
for every municipality in Ontario with a
population greater than 10,000. To capture
the potential societal dependency of an
aging population, we used the demographic
profiles to calculate senior dependency
ratios. The senior dependency ratio
measures the number of older people (aged
65 and above) per 100 persons of working
age (between 25 and 64). The ratio is a
useful way to measure the potential needs
of seniors. The senior dependency ratio is
often used to gauge economic dependency,
as older adults generally pay less tax and
require more government spending (pension,
healthcare), but it is also an apt proxy for
social and cultural influence.

LEAST DEPENDENT

2013

2036

% Change

Elliot Lake

79

152

92%

Cobourg

56

129

Hawkesbury

46

Prince Edward
Wasaga Beach

City

2013

2036

% Change

Milton

14

22

57%

130%

Petawawa

14

25

79%

117

154%

Essa

16

29

81%

50

115

130%

Ajax

16

33

106%

60

111

85%

Brampton

17

34

100%
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Following the demographic analysis,
the second stage of our research focused
on the preparedness of municipalities. We did
a comprehensive search to identify local
public and private age-friendly initiatives.
We found that between 2013 and 2036
every single municipality in Ontario with a
population greater than 10,000 is expected to
experience an increase in senior dependency.
Therefore, it is not so much a question of
if municipalities are aging, but rather by
how much. Table 1 lists the cities with the
highest and lowest senior dependency ratios.
Elliot Lake was found to be the most senior
dependent in both 2013 and 2036. According
to the 2036 projections, for every 100 people
of working age in Elliot Lake there will be
152 people over the age of 65. Hawkesbury
is projected to undergo a 154% increase in
senior dependency. From less than 50 seniors
per 100 working age persons to almost 120
is an enormous change in 23 years. In fact,
72 of the 159 municipalities examined are
expected to have a senior dependency ratio
change of over 100%. Such swift changes to
a community’s demographic makeup have
widespread economic, social and cultural
ramifications. In contrast, Table 1 also shows
that Milton only had a senior dependency ratio
of 14 in 2013 and it is only expected to grow to
22 by 2036. This represents a change of only
57%. This is still considerable, but it pales in
comparison to many of the communities in
Ontario. On average, the senior dependency
ratio is expected to almost double in cities of
all sizes.6 However, we found that small cities
are the most vulnerable. By 2036, the majority
of Ontario’s small cities are expected to have
senior dependency ratios over 70.
The demographic analysis clearly
demonstrates that Ontario’s cities are aging,
but are they prepared? We found that 34%
of all cities had no age-friendly planning
whatsoever, meaning that there have been
no official discussions about age-friendly
planning in that municipality (e.g., conducting
needs studies, expressing any plans to do so,
or receiving a grant for age-friendly planning).
Most concerning was that almost 40% of
cities with projected dependency ratios above
70% had no planning. Once again, small cities
were found to be most vulnerable. In addition
to expecting the largest changes in senior
dependency, small cities were also the least
likely to have begun any local level planning
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for older adults. The lack of planning in small
cities could be due to the limited capacity
or funds to undertake a non-statutory
policy exercise. Or the communities may
lack political will. Or these communities
may simply be unaware of the extent of the
shift in their population. Irrespective of the
reason for the lack of planning, our findings
reveal that the communities expected to
age the most are also the least prepared to
support their older adults. If Ontario’s small
cities age as forecasted and do not introduce
age-friendly policies, older adult quality of
life will probably decline.
Finding that the majority of municipalities
expecting high senior dependency also lack
age-friendly planning raises a critical policy
question: How can these municipalities
be encouraged to support their aging
population? As a starting point, we can learn
from the communities that have already
begun to prepare. We found that the majority
of municipalities with some planning or
complete age-friendly plans had applied,
and received, a provincial age-friendly grant.
However, the age-friendly grant program
ended in March 2017 and it is currently
unclear whether it will be reinstituted. At the
time of writing, there are no official plans to
fund municipal age-friendly planning projects
again. We believe this to be shortsighted.
The Ontario Provincial government needs to
expand, not contract, its role in supporting
communities to prepare for a growing
proportion of older adults. In doing so, the
Province could address the policy gap and
assist the small vulnerable communities who
did not, or could not, benefit from the previous
age-friendly grant program. Provincial actors
could benefit from looking westward for
inspiration to overcome the barrier of reaching
small, more vulnerable communities.
For over a decade, the British Columbia (BC)
provincial government has been awarding
municipal grants for age-friendly initiatives.
Much like the WHO, BC also has an agefriendly communities recognition program.
Most importantly, BC recently began requiring
municipalities to plan for older adults through
their statutory planning policies. Ontario
should follow BC’s lead by requiring, and
supporting, all municipalities to plan for older
adults. In doing so, Ontario’s municipalities
would be more prepared to offer a high quality
of life to older residents. Furthermore, a

provincial mandate could also cultivate
important collaborations and relationships
among policymakers across Ontario.
An age-friendly policy, with ongoing
updates and evaluation mechanisms,
allows municipalities to get ahead of the
demographic curve by thinking about how
best to support older adults to age-incommunity before their quality of life begins
to decline. While municipalities do not
have control over macro-level issues like
pensions or healthcare funding, even small
age-friendly changes in the local context
can affect social determinants of health and
have been shown to ameliorate older adults’
quality of life. Developing, implementing
and evaluating context-specific age-friendly
policies within an overarching provincial
framework could accelerate the evolution of,
and advance a more refined, robust approach
to, age-friendly policy development.
Maxwell D. Hartt, PhD is a Postdoctoral
Fellow, Department of Geography and
Planning, University of Toronto.
Samantha Biglieri, MPl is a PhD Candidate,
School of Planning, University of Waterloo.
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Small cities are defined as having a population
of 10,000 to 50,000; midsized cities a population
of 50,000 to 500,000; and large cities have a
population greater than 500,000. ¢

BY GLENN MILLER

THE ECONOMICS OF
SUSTAINABLE NEIGHBOURHOODS:
WHY OUR SUBURBS NEED URGENT ATTENTION
SUMMARY
A combined trend towards smaller
households and an aging population threatens
to leave hundreds of car-dependent suburbs
with insufficient critical mass to support local
amenities and municipal services. Taking bold
steps to incorporate age-friendly design and
development standards into municipal plans can
reinvigorate these neighbourhoods and provide
a range of housing options for older adults
wishing to age in place in familiar surroundings.
Ontario’s new Growth Plan now provides clear
direction to municipalities in the Greater Golden
Horseshoe to complement their commitment
to becoming age-friendly with policies to guide
city-wide visions, secondary plan reviews, and
a more robust development review process.

RÉSUMÉ
La tendance combinée vers des ménages de
plus en plus petits et une population vieillissante
menace de laisser des centaines de quartiers
situés en banlieue et dépendant de la voiture
avec une masse critique insuffisante pour qu’ils
puissent continuer à soutenir les installations
locales et à offrir des services municipaux.
En prenant des mesures audacieuses pour
intégrer dans les plans municipaux des normes
en matière de conception et d’aménagement
qui sont favorables aux aînés, nous pouvons
redynamiser ces quartiers et offrir diverses
possibilités de logements aux aînés qui
souhaitent demeurer dans un environnement
qui leur soit familier.
Le nouveau Plan de croissance de l’Ontario
fournit une orientation claire aux municipalités
situées dans la région élargie du Golden
Horseshoe afin d’appuyer leur engagement à
devenir des villes mieux adaptées aux aînés
grâce à des politiques visant à orienter les
projets à l’échelle de la ville, à des examens de
plans secondaires et à un processus d’examen
plus solide en matière d’aménagement.

P

lanners have traditionally relied
on demographic forecasts to
estimate land requirements to
accommodate growth, but it is
also important to think about the role
that demographics play in neighbourhood
economics. Changing local demographics
help establish the demand for housing,
determine the viability of retailing and
influence the ability of municipalities
to provide essential services in a costeffective manner.
In the case of suburban neighbourhoods,
particularly car-dependent neighourhoods
that are poorly integrated or even
completely disconnected from the historical
fabric of a city, suburbs that worked well for
people during their family-formation years
take on a different reality after the kids have
left home. Statistics Canada reports that
a majority of households now have only
two or even just one person per dwelling.1
The combination of small households
and a rapidly-aging population increases
the likelihood of putting more suburban
neighbourhoods at risk of losing the critical
mass of population necessary to sustain
the level of local amenities and services
everyone takes for granted.
With about two thirds of all Canadians
living in suburbs, it is now well established
that Canada is a suburban nation.2 But as
Gordon Harris pointed out in a prescient
article in the Ontario Planning Journal in
2004, the car-dependent suburbs created
to meet the needs of a burgeoning baby
boom generation are “no place to grow old.”
I recently built on this insight in a paper
published by the Institute for Research on
Public Policy (IRPP).3
The IRPP paper focuses on the potential
for using the World Health Organization’s
“age friendly communities” concept
(AFC) 4 to mitigate problems that stem
from having created so many unwalkable
neighbourhoods, where residents need

a car to get to work, shop, go to school,
or access medical facilities. But the
challenge of implementing AFC is
not straightforward.
The age-friendly communities concept
was launched in Canada as a pilot
project in 2007 as a way to help cities
deal with the dramatic rise in their older
populations. Based on consultations
with 33 cities around the world, the
AFC concept identifies eight themes or
domains, emphasizing the goal of healthy
aging. Three domains (Transportation,
Housing and Outdoor Spaces and
Buildings) deal with aspects of the built
environment but lack a spatial context.
The remaining five (Social Participation,
Respect and Social Inclusion, Civic
Participation and Employment,
Communication and Information) focus
on the social dimensions of how seniors
interact with their surroundings.
In the absence of consensus on what
actually constitutes age-friendly planning
and design, identifying concerns about the
plight of older adults living in sprawling
suburbs is a good place to start:
• Thousands of seniors,5 having raised

their families in detached housing in the
suburbs, are finding that there are few,
if any, attractive housing options for
them should they wish to age in place in
their familiar neighbourhoods. There is
some urgency to addressing this issue.
The latest census indicates that the
percentage of Canadians 65 years and
older increased by 20% in the five-year
period from 2011-2016, but the housing
stock built to accommodate large
families has scarcely changed.
• In Ontario, although municipalities in
the Greater Golden Horseshoe have
been doing their best to follow the
Growth Plan’s 2006 directive to create
compact, walkable urban development,
the marketplace still struggles to deal
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WITH SO MANY PRESSING ISSUES ON THE AGENDA,
MUNICIPAL PLANNERS HAVE TO PLACE THEIR BETS
ON CONCEPTSAND PLANNING MODELS THAT THEY PERCEIVE
HAVE THE HIGHEST LIKELIHOOD OF SUCCESS.
effectively with higher densities and
intensification, particularly outside the
heavily urbanized core of Toronto.
The construction of apartments and
condos as a percentage of all new
development is increasing, but not in
outlying suburban communities, the
places that need them most.
• What happens to older adults living
in places where access to a car is a
necessary feature of everyday life when
they have to give up driving? With people
living longer – and for the most part,
healthier than in the past – most of us
will outlive our ability to drive. Ontario’s
Ministry of Transportation estimates
that in less than 20 years, as many as
40% of older adults in car-dependent
communities surrounding Toronto will
no longer be licensed to drive.6 Simply
hoping that seniors will start taking
transit instead of driving won’t work, even
assuming that providing decent transit
service in low density suburbs is feasible.7
• Although hundreds of municipal
councils across the country have
made a commitment to become “age
friendly,” little progress has been made
in addressing this challenge through
changes to the planning and development
process. Considering that improving
the quality of the built environment is
a priority identified in the WHO’s agefriendly concept, this is a surprising
shortcoming. In Ontario, for example,
none of the 25 largest cities in Ontario
committed to becoming age-friendly have
yet acknowledged age-friendly design and
development in their official plans.8
WHAT DOES AGE-FRIENDLY
DEVELOPMENT LOOK LIKE?
In research carried out for the Region of
Waterloo a few years ago, Philippa Campsie
and I identified a “chicken and egg” problem:
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without age-friendly policies, there is no
direction for developers. Without examples
of age-friendly development ‘on the ground,’
policy planners do not have a reference
to inspire them. Although we looked on
several continents and across Canada, we
were unable to find places with planning
policies that explicitly define or prescribe
age-friendly development.9 We then surveyed
developers and planning consultants to help
us identify suburban neighbourhoods that
could qualify as age-friendly.
Three examples are summarized below:
• A naturally occurring age-friendly (former)
suburb in Vancouver, BC:10
Arbutus Walk is a cluster of mid-rise
condominiums constructed in the
late 1990s in Vancouver’s Kitsilano
neighbourhood. The area is brimming with
amenities, including transit, schools, a
library, food stores and other shopping,
cinemas and medical facilities. The area’s
grid street pattern, short blocks and
generous sidewalks create a pleasant,
safe walking environment.
One of several similar complexes in the
area, Arbutus Walk houses over 1000 units
in 12 buildings, four to seven stories. One is
a seniors building. The neighbourhood has
attracted many older adults (65-85), but
younger seniors (55-64 year olds) are also
moving in, often from adjacent mature
neighbourhoods.
• A redeveloped former brownfield site

in suburban Mississauga, Ontario: Port
Credit Village is a former brownfield
industrial site successfully redeveloped
over more than 15 years to provide
townhouses, mid-rise condominiums,
and, more recently, retirement residences.
The developer reports that a majority
of residents come from surrounding
neighbourhoods, with some having
begun their tenure in townhouses before

transitioning to mid-rise condos, and then
to a retirement residence. The attraction
of a walkable streetscape, transit, retail
(including a supermarket) and other
amenities such a library and waterfront
trails have helped stem a gentle decline in
overall population in the late 1990s.
Since 2001, the percentage of residents
aged 65+ has increased by almost 80%.
The cohort of 55-64-year olds has also
continued to grow (by 66% between 2001
and 2016). This suggests that providing
a range of housing options, an attractive
public realm, and a location that facilitates
commuting for those still in the workforce
is a winning formula worthy of replication.
• An age-friendly greenfield site in
Burnaby, BC
UniverCity is a stand-alone greenfield
community contiguous with Simon
Fraser University (SFU) in Burnaby, BC.
Currently housing about 5000 residents,
the population is expected to double
within five years. The neighbourhood
is a mix of mid-rise and high-rise
development, townhouses and some
detached houses. The area is highly
walkable, consistent with the principles
of universal design. Amenities include
a school, day care, a full-size grocery
store and library, as well as a pharmacy,
banks, and cafés. A medical centre is
also on the books. The Simon Fraser
University Community Trust, which
developed the project, subsidized retail
businesses at the outset to ensure that
new residents were able to establish
a pattern of purchasing groceries and
other essentials locally.
Some of the high-rises offer two-storey
units which allow residents to “lock off”
the smaller portion of the unit on the
lower floor. This gives younger residents
the option of renting out a self-contained
unit to help with mortgage payments or

UniverCity

older residents the option of living in the
smaller unit and renting out the rest when
they no longer need the entire space.
WHY HAS AFC NOT BEEN MORE WIDELY
ADOPTED BY MUNICIPAL PLANNERS?
To be fair, the AFC concept was designed
as a way to engage older adults with the
worthy goal of improving quality of life for a
community’s current population of seniors.
AFC was not positioned as a policy tool
to fit with the way that land use plans are
created or implemented.
AFC does not mesh well with the building
blocks of municipal planning. It lacks the
flexibility offered by other new planning
models such as Smart Growth, which has
been successfully integrated into ‘good
planning’ practice at every conceivable
scale, from city-wide, to neighbourhood
planning, through to project design.
Municipal planners also have to be
practical. Although planners are constantly
seeking out new ideas to help them do
their jobs more effectively, with so many
pressing issues on the agenda, municipal
planners have to place their bets on
concepts and planning models that they
perceive have the highest likelihood of
success. There are only so many resources
to go around, and those resources have
to be allocated in accordance with the
priorities of the day.11

Port Credit Village

HOW AGE-FRIENDLY POLICIES
CAN HELP MAKE SUBURBS ECONOMIC
AND SUSTAINABLE
The AFC model has thus far failed to generate
the scale of public policy intervention needed
to bring about significant changes in the
built environment. However, the goal of
creating places that work for everyone at all
stages of their life course is an important
idea that deserves our attention.12 Taking
every opportunity to introduce age-friendly
design and development in the suburbs
also has the potential to add population and
enhance neighbourhood sustainability by
reinvigorating the local area economy.
To quote Gordon Harris again: “if a place
isn’t economic, it isn’t sustainable.”
Achieving ambitious AFC goals will require
action and collaboration across the board.
A positive first step in Ontario is that the
recently released 2017 Growth Plan now
acknowledges age-friendly design and
development as a municipal priority.13
For overworked planning directors in the
Greater Golden Horseshoe, this in effect gives
them permission to allocate scarce resources
in support of age-friendly development.
This new policy directive provides a welcome
high-profile complement to on-going
municipal efforts to deliver compact,
mixed-use, walkable development.
The next step is to introduce age-friendly
policies into official plans, which provides

an opportunity to apply the concept of AFC
at the three scales that best match the
formal planning and development process.
These are the citywide, secondary plan, or
neighbourhood scale, and the development
review process that addresses the
characteristics of individual projects.
Explicitly acknowledging age-friendly
design and development in official
plans establishes a policy framework
that helps prioritize ‘age-unfriendly’
neighbourhoods for secondary plan review
and provides a rationale for investments
and plans implemented by other municipal
departments such as transportation,
parks and recreation, and public housing.
City-wide age-friendly standards influence
new infrastructure construction and
inform the retrofitting and replacement
of older infrastructure.
An important next step is to adjust the way
that development applications are reviewed.
The key is not to miss any opportunity to
add new projects that contribute to an agefriendly environment. The introduction of
age-friendly policies – seamlessly integrated
with other priorities like energy efficiency
and the promotion of active transportation
– should ideally occur in collaboration with
the private sector (developers, builders, and
their consultants). This will mobilize the
power of the market place to provide more
housing choices.14
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CONCLUSIONS
My critique of AFC centres on the challenge
of implementing the AFC framework – not
the basic philosophy. If we can agree that
an age-friendly community is a place
that works for people of all ages, at all
stages of their life course, developing
policies to put these ideas into practice will
require collaboration between planners,
developers and the buying public.
Providing more housing options like those
described in Kitsilano, Port Credit, and
Burnaby increases the likelihood that older
adults will be able to successfully age in
place in their own familiar neighbourhoods.
At the same time, explicitly targeting
age-friendly design and development in
municipal plans can stimulate a market
response that enhances the economy of
previously homogeneous neighbourhoods.
For municipalities already committed to the
concept of age-friendly communities, this is
an opportunity to complement the important

Glenn Miller, FCIP, RPP, is a Senior
Associate with the Canadian Urban Institute
in Toronto. He is a member of the advisory
board of the City Institute at York University
and the Gilbrea Institute for Studies in
Aging at McMaster University. Glenn is also
working with the City of Toronto’s Seniors
Accountability Table to help develop version
2.0 of the city’s seniors strategy. He is
the author of No Place to Grow Old:
How Canadian Suburbs Can Become More
Age-friendly, published by the IRPP in 2017.

World Health Organization (WHO), Global agefriendly cities: A Guide (Geneva: WHO Press,

work being done by volunteer committees
and seniors groups as part of the agefriendly engagement process.

2007). http://www5.statcan.gc.ca/olc-cel/olc.
action?objId=98-400-X2016021&objType=46&l
ang=en&limit=0
5

Seniors is a term applied to people aged 65+
and is used interchangeably with the term
‘older adults,’ which generally applies to
people aged 65 to 85. People older than 85 are
referred to as ‘elderly.’

6

Projection prepared by the Ministry of
Transportation of Ontario, 2012. Personal
communication from MTO provided to Dr.
Christian Fisker, Vice-President, Chartwell
Retirement Residences.

7

There is an extensive literature documenting
that a low percentage of seniors who have to
give up driving willingly choose transit as an
alternative. An excellent Canadian source is,

(Endnotes)
1

“Profile of seniors’ transportation habits,”

All references to the 2016 census are taken from

Martin Turcotte, in Canadian Social Trends,

http://www.statcan.gc.ca/daily-quotidien/170503/
dq170503a-eng.htm and from http://www5.

Statistics Canada, 2012.
8

Miller, G. (2017). No place to grow old: How

statcan.gc.ca/olc-cel/olc.action?objId=98-400X20

Canadian suburb can become age-friendly.”

16021&objType=46&lang=en&limit=0

Insight publication No. 14, Institute for
Research and Public Policy.
9

Miller, G. & Campsie, P. (2014). Supporting
the Big Shift with Age-Friendly Development.
Canadian Urban Institute. Waterloo, ON:
Region of Waterloo.

10

Kitsilano could be considered a type of NORC
(Naturally Occurring Retirement Community).

11

Readers can see a full discussion of
these issues in Miller, G., (2011, June).
Re-positioning age-friendly communities:
Opportunities to take AFC mainstream.
Toronto, ON: Canadian Urban Institute.

12

“Design for the young, you exclude the old.
Design for the old, and you include everyone,”
Bernard Issacs, British gerontologist.

13

TRANSPORTATION

PLANNERS & ENGINEERS
18

PLAN CANADA | FALL • AUTOMNE 2017

Calgary
Edmonton
Vancouver
Victoria

bunteng.com

The Growth Plan’s recognition of age-friendly
design and development follows the upgrading
of the Ontario Seniors Secretariat to full
ministerial status earlier in 2017.

14

Canada Mortgage and Housing Corporation.
(2012). Housing older Canadians: The definitive
guide to serving the over-50 market. Ottawa,
ON: CMHC. ¢

BY E VAN PETERSON

HOW CAN WE BETTER PLAN
AGE-FRIENDLY COMMUNITIES?
SUMMARY
Age-friendly plans represent an opportunity
to ‘get out in front’ of the challenges facing
our aging communities. However, in order
to be impactful, they require a strategic and
contextual approach to each community. The
author offers several lessons learned and
then challenges planners to both integrate
an age-friendly lens into their daily work
and, importantly, address the deep-rooted
barriers to age-friendly communities.
While others – including my esteemed
collaborator, Elaine Gallagher, PhD – have
and will again produce comprehensive
‘lessons learned’ reports, this article seeks
to reflect on the author’s age-friendly
planning experience in British Columbia (BC)
and ask what can we do better?

AGE-FRIENDLY PLANNING IN BC
OVERVIEW
When we say ‘age-friendly planning’ in
BC, we are generally referring to projects
funded by the Union of BC Municipalities
(UBCM) Age-friendly Communities grant
program,1 which are intended to assist local
government in better supporting their aging
populations. These grants are offered up to
$20,000 and are typically aimed at producing
an Age-friendly Plan; though, they can also
be used in other ways, such as funding a
specific initiative.
As is the case in most of Canada,
communities in BC are rapidly aging, with
roughly a quarter of the province’s population
projected to be over 65 by 2031.2 Age-friendly
projects provide the opportunity for local
governments to ‘get out in front’ of changing
demographics to better understand the

issues, anticipate the needs, and create an
environment that is more supportive of older
adults (i.e., those typically aged 65 and older).
EIGHT PILLARS: BROAD SCOPE
The purpose of age-friendly plans, then, is to
identify key issues and develop corresponding
actions (e.g., policy direction, service changes)
and initiatives (e.g., infrastructure, programs)
that address the common and unique
challenges municipalities are facing to
become more age-friendly.
The plans are typically structured
around the eight pillars of age-friendly

communities, as developed by the World
Health Organizations Global Age-friendly Cities
project.3 This means that age-friendly plans
often cover a similar breadth of planning as
an Official Community Plan, including the
built environment, transport, housing, social

RÉSUMÉ
Les projets favorables aux aînés
représentent l’occasion de surmonter
les défis auxquels nos collectivités sont
confrontées. Cependant, il faut adopter
une approche stratégique et contextuelle
dans chaque collectivité pour qu’il y ait des
résultats concrets.
L’auteur fait part de plusieurs
enseignements tirés et défie les urbanistes
d’intégrer une vision favorable aux aînés
dans leur travail quotidien et, surtout, de
surmonter les préjugés profondément
ancrés à l’égard des collectivités favorables
aux aînés.

Nakusp’s new streetscape design will target age-friendly planning principles.
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Sidney Downtown Waterfront Vision targeted public participation from all ages and abilities.

participation, respect and social inclusion, civic
participation and employment, communication,
and community support and health services.
THE CHALLENGE(S)
As a result, age-friendly plans are
susceptible to a number of challenges – not
least of which is trying to do too much with
too little: A lack of contextual focus and clear
direction can leave the project team with a
budget and plan that are stretched too far.
Yet, considering the size of the gap in
meeting the needs of older adults – not to
mention those with disabilities (often an
included target population) and children
(not typically included, but an oft-missing
piece) – in our communities, there are not
any easy answers. But, we can certainly ask
questions, such as: How can we achieve a
large impact from a small budget? What can
we do better? What else should be done?
The following subsections [a] reinforce
a few key ‘lessons learned’ identified by
others, which help small budgets have large
impacts; [b] try to go beyond the age-friendly
literature to consider what can be done
better; and [c] take a more critical look at
how we, as planners, can achieve agefriendly communities.
Starting with reinforcing some
lessons learned…
SMALL BUDGET, LARGE IMPACT
1. Civic commitment
While the project team may develop an
impressive plan, it will hold little weight
without initial and ongoing political support.
Age-friendly planning processes should not
only be a product of a civic commitment but
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Colwood age-Friendly community planning.

also a catalyst for on-going civic action on
addressing the needs of an aging population.
This civic commitment can be facilitated
and actualized in two key ways (among others):
First, during the planning process, one or more
Council members should be involved in the
consultation process, as key stakeholders.
This will both contribute to building political
support for the project and leverage a highly
valuable viewpoint and resource. Second, if
appropriate, then local government should
be encouraged to establish an age-friendly
advisory body to Council. This can drive
the development of an age-friendly culture
and lens with local government and the
community (see #2 and #7); though, the
author is compelled to note the need for civic
representation of and advocacy for children
and youth, as well.
2. Corporate culture
While a commitment by Mayor and Council may
open doors to realizing age-friendly initiatives,
the responsibility for (internal) implementation
ultimately falls on staff. While political will can
ensure that staff members have resources
to follow through with age-friendly initiatives,
a culture of age-friendliness can ensure a
more far-reaching impact. In a perfect world,
an age-friendly planning process leads to
on-going capacity building at the staff level
(i.e., greater resources, knowledge, and skills),
knowledge transfer (e.g., from planning to other
departments, from staff to decision-makers),
and knowledge translation (i.e., from academia
to real-world practice).
This corporate culture can be facilitated
by ensuring multi-departmental input
and involvement in the planning process.

For example, as part of its Community for
All project, 4 the City of Kelowna hosted
a workshop with a ‘Technical Team’ of
City and Interior Health (project partner)
staff. Not only did such involvement build
internal capacity for age-friendly planning,
but it also supported the development
of an implementable plan – informed by
intimate knowledge of existing policies
and programs and by those responsible
for developing and interpreting policies
and programs in the future. These benefits
were carried forward in the process,
as well, with the project team engaging
key staff members later in the process,
according to relevant expertise
(e.g., housing planner re housing).
3. Local champion
While staff can drive initiatives from a local
government perspective, many potential
actions – and, at times, those easiest to
implement – are beyond the realm of local
government (e.g., provision of seniors
services, resources, and communication).
Therefore, to become an age-friendly
community, a local champion (whether an
individual or an organization) is invaluable in
‘carrying the torch’ and ‘connecting the dots’
– particularly in smaller communities where
existing resources may be limited.
Recognizing this importance, the District
of Metchosin (in Greater Victoria) applied
for a $20,000 age-friendly grant to establish
the Seniors’ Information and Resource
Centre5 and, importantly, contract a parttime coordinator – essentially ensuring
a dedicated, supported, and long-term
‘champion’ for the local seniors community.

4. Multi-sectoral engagement
While a local champion can drive initiatives
and partnerships forward, multi-sectoral
collaboration is needed to implement
priorities from all eight pillars. Actions
related to – for example – in-home care,
transportation, and accessibility of existing
businesses are beyond the (direct) reach of
municipal planners. Instead, such issues
require cooperation, collaboration, or even
leadership from one or more external
stakeholders. While some local governments
shy away from opportunities outside their
jurisdiction, engaging and bringing together
multi-sectoral stakeholders through agefriendly processes can have radiating impacts,
including facilitating such ‘external’ actions.
While these and other lessons learned
can be read about elsewhere, there are other
ways that age-friendly planning processes
can be improved…
WHAT ELSE CAN BE DONE BETTER?
5. Plan to plan
Because of their significant breadth and
relatively modest budgets, age-friendly plans
demand – well – planning. The project team
can help themselves by identifying, early on,
key impact areas strategically tailored to
the local context. In other words, we should
identify the pillars (e.g., housing) or subareas
(e.g., in-home care) that are ripe for detailed
analysis and outcomes (e.g., new policy; new
funded initiatives). The opposite are those
areas that are maybe more suited for a
broad-brush approach, because, for example,
their implementation potential is limited. This
strategic planning can only be accomplished
with an intimate understanding of the current
and potential future ‘playing field’ of a given
local government. This work, along with
any type of planning, must be ongoing and
agile, particularly with regard to input and
involvement from other sectors.
As an example, when the District of
Ucluelet (west coast of Vancouver Island)
undertook an age-friendly plan, 6 the project
team identified and focused on two key
areas for implementation – parks/recreation
and communication – as those were most
strategic in terms of impact potential,
due to funding opportunities, jurisdiction,
complementary initiatives, Council priorities,
staff capacity, and so on. Examples of
recommended actions include trialing new

seniors wellness, arts/crafts, and music
programming; developing a seniors fitness
trail link between the seniors housing and
the community centre; and establishing
seniors resource hub and outreach position.
6. Contextual action planning
Through strategic up-front planning and
on-going analyses, the project process can
increasingly hone in on these key impact
areas. Subsequently, an ‘action planning’
phase becomes the logical final step in an
age-friendly planning process, in which the
project transitions from identifying issues and
opportunities to generating implementable
actions and solutions. With increasing
understanding and focus, and the right
stakeholders in the room, structured action
planning has the potential to take the final
product from indecisive to impactful.
And, finally, it’s about thinking more
globally about what we, as planners, can do
to achieve age-friendly communities.
WHAT WE, AS PLANNERS, CAN DO
7. Adopt an age-friendly lens
For multiple reasons, age-friendly plans are
often discrete processes in local government
that can easily fade into the background.
Yet, age-friendly planning should be one of
many lenses that planners adopt as a best
practice, as part of a holistic approach to
building complete communities. Just as we
should all be fighting for sustainable cities,
for healthy cities, and for equitable cities, we
should also be fighting for communities that
meet the needs of all ages. As this holistic
approach (that the author would argue we
should all have) becomes more demanding,

it challenges us to find multifunctional
solutions that serve the needs of – to keep it
simple and a little clichéd – all three pillars
of sustainability. Fortunately, solutions that
benefit the aged, the young, or the disabled
also typically benefit society as a whole.
As an example, at the time of writing, the
Village of Nakusp (West Kootenay region of
BC) is undertaking a Downtown Revitalization
Plan. In approaching the streetscape design,
the project team has taken a comprehensive
approach that incorporates age-friendly
planning principles. Integrated with elements
that beautify the main street (key community
objective) and increase the ecological
functioning of the street (key planner lens),
careful attention is being given to, for
example, accessible sidewalk surfacing,
more frequently spaced and appropriateheight seating elements, and large mid-block
and corner curb extensions that ‘pinch’ the
roadway in order to calm traffic and shorten
crossing distances. Not surprisingly, all of
these elements benefit the entire community.
8. Address barriers
to age-friendly communities
While its not particularly difficult to devise
planning and design solutions that serve
multiple functions and improve accessibility,
we ultimately face self-imposed barriers
that limit key elements of age-friendly (and
healthy and sustainable and equitable)
communities – e.g., residential density,
pedestrian connectivity, proximity to
amenities and services.
A large proportion of our aging population
lives in some form of ‘the suburbs’ (or a
comparable development pattern). While the
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Village of Nakusp streetscape design will target accessibility.

‘Ideas Fair’ for Sidney West Side Local Area Plan.

suburbs may seem like an easy scapegoat, it
is for good reason: Virtually every challenge
or issue we face in age-friendly planning
(e.g., social isolation, lack of housing options,
lack of transportation options, lack of nearby
services, lack of nearby programming and
amenities) is aggravated by (and, in some
cases, caused by) low density development
patterns – and the persistent regulations
that produce this built (and resultant social)
environment. In turn, many of the solutions
we devise in age-friendly planning are, in
actuality, an attempt to ‘work around’ this
ineffectual development pattern.
What can we do? Well, that’s a more
lengthy discussion for another day. While
some planners and decision-makers
are rightly making efforts to ‘retrofit the
suburbs,’ it tends to be too gentle in effect
and too limited in area. And, perhaps most
notably, these efforts also tend to face
staunch opposition from, ironically, the
aged. This (frustrating) paradox is seen and
compounded in a variety of planning arenas
and needs to be addressed – but not here.
That said, the author recently led the
development of a Local Area Plan7 in Sidney,
BC – a town with a particularly high percentage
of older adults – in which the project team
advocated (and educated) for a transition
toward a compact, walkable development
pattern in a distinct neighbourhood just
across the highway from downtown. Over the
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Ucluet age-friendly community planning.

course of the project, the project team worked
with the community to determine the best
future land use and street typologies for the
area. In short, the resulting document was
able to address the roots of unhealthy, ageunfriendly communities in an existing – albeit
relatively small – detached residential area.
The plan calls for considerable increases in
density (single family to four to six storeys), a
progressive mix of uses (e.g., light industrial
and residential) that maintains/expands
precious employment lands, and a tailored
street network, including low-barrier shared
space streets.

Yet, we would be mistaken to not, instead,
integrate an age-friendly lens into our daily
work and advocate for the needs of seniors
(and children/youth) in our communities.
Ideally, we should also work to remove the
real barriers to age-friendly communities.
While age-friendly plans represent an
opportunity to address immediate and
contextual opportunities, to have an honest
conversation about age-friendly planning, we
must go one step further and confront the
roots of (un)healthy, (in)equitable, (in)accessible
communities. Perhaps, then, age-friendly
planning should be focused on support for
and development of policies, regulations, and
initiatives that address these roots rather than
the consequences of them.
Evan Peterson is the Principal of Barefoot, a
sustainability planning and design consultancy
in Victoria, BC. While no longer a focus, his
background in health and built environment
research provides a comprehensive perspective
on age-friendly and healthy communities.

evan@barefootplanning.com
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BY SAMANTHA BIGLIERI

DEMENTIA + PLANNING:
EXPANDING ACCESSIBILITY THROUGH
DESIGN AND THE PLANNING PROCESS
SUMMARY
Contrary to popular belief, over two thirds
of Canadians with dementia live in the
community as opposed to congregate
living. This begs a question that has not
been adequately explored in planning
practice or academia: How can we
as planners who deal with land-use,
community design, and public consultation
every day, understand and meet the needs
of people with dementia (PWD), who are
citizens just like everyone else? After
examining existing work on the relationship
between the built environment and PWD,
I argue a dementia-specific approach to
planning practice and research is needed in
the Canadian context.

RÉSUMÉ
Contrairement à une idée reçue, plus
de deux tiers des Canadiens atteints de
démence vivent au sein de la collectivité
et non dans des habitations collectives.
Cela nous amène à nous poser la question
suivante, qui n’a pas suffisamment été
étudiée dans la pratique et dans le monde
universitaire de l’urbanisme : à titre
d’urbaniste, nous gérons au quotidien
l’aménagement du territoire et des
collectivités, ainsi que des consultations
publiques, que pouvons-nous faire pour
comprendre et répondre aux besoins des
personnes atteintes de démence, qui sont
des citoyens comme les autres? Après
avoir étudié les travaux déjà réalisés sur
le rapport entre l’environnement bâti et
les personnes atteintes de démence,
j’avance qu’une approche de la pratique
de l’urbanisme axée sur les personnes
atteintes de démence est nécessaire
au Canada.

I

magine you have lived in the same
neighbourhood for the majority of your
life. One day while out for a walk in your
community, you realize that you have
forgotten which street to turn at because most
of the intersections in your community look the
same. You get lost and don’t remember how to
get home. You feel anxious, frustrated, and
disorientated. This is a common experience
for Canadians with dementia. Dementia
is an umbrella term used to describe a
set of symptoms which affect memory,
communication, ability to focus, reasoning,
judgment, visual perception, and navigation.
It is caused by over 100 conditions and diseases,
the most common being Alzheimer’s disease.1
The World Health Organization calls dementia
“the leading cause of dependency and disability
among older persons in both high-income
countries and low to middle income countries.”2
Globally, it is estimated that 47 million people
currently live with dementia and this number
will rise to 115.4 million by 2050.3 In Canada,
there were 747,000 people with dementia in
2011, and there will be 1.4 million by 2031.4
At the local level, projections in Ontario suggest
that suburban municipalities are expected to
see the greatest increase in the number of
people with dementia (PWD) from 2011-2032 of
250%–270%, compared to the provincial average
of 170%.5 The costs associated with care was
$33 billion in 2011 alone, and is projected to
rise to $293 billion by 2040 if nothing is done to
change the current system. 6
While many people believe that most PWD
live in congregate living, Canadian estimates
show that up to two thirds live at home in the
community.7 Combined with the overwhelming
desire to age-in-place, this begs the question:
what role does the neighbourhood play in the
lives of PWD? Furthermore, how can we, as
planners who deal with land-use, community
design, and public consultation every day,
understand and meet the needs of PWD, who
are citizens just like everyone else? I believe
that a dementia-specific approach to planning
practice and research is needed. Such an

approach would encompass three interrelated
processes: (1) building an evidence base
for best practices in design; (2) altering the
planning process to being accessible to PWD;
and (3) changing the perceptions of PWD by
planners and city builders.
Research suggests that for PWD,
being enabled to use their neighbourhood
provides a sense of freedom and autonomy,
dignity and a sense of worth, physical
exercise, psychological wellbeing,
and social interaction.8 As we age, our
conceptual and physical access to the world
shrinks. One study of the mobility of older
adults in Israel demonstrated that, on
average, an older adult without dementia
travelled approximately 1.5km from their
home, while an older adult with mild
dementia only travelled 400m. Surprisingly,
the research on the relationship between
the built environment and PWD is scarce,
and so far, has only been based in Europe.9
Policy approaches like age-friendly cities,
dementia-friendly cities, and universal
design, while good starting points, are
insufficient in understanding how PWD
experience their cities, and the role of
land-use planning and design.10 We have to
find out what may enable or disable PWD
in their neighbourhoods in order to build a
context-specific evidence base for policy
recommendations. Just as we know those
in wheelchairs require ramps to access
buildings, we have to find out what are the
cognitive ramps for PWD in our built and
social environments.11
While the needs of PWD and older adults
often intersect, their needs are not identical,
indicating the necessity for dementiaspecific work. Seminal research from the
UK offers 17 recommendations for landuse and urban design, which fall within
three overlapping groups: urban design for
comfort and safety, walkability and landuse strategies, and wayfinding. Wayfinding
in particular is not typically discussed in
research on older adults12 (Figure 1).
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FIGURE 1 – SUMMARY OF DEMENTIA-SPECIFIC DESIGN RECOMMENDATIONS

FIGURE 2 – TYPICAL VS. DEMENTIA-SPECIFIC STREET GRID

TYPICAL STREET GRID

DEMENTIA-SPECIFIC STREET GRID
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The issue of wayfinding is important. The
status quo method of building a new suburb
is to use one style of house with a few small
variations with identical crossings and
features throughout the development. Even
if you are able-bodied, you may have become
lost in a suburb before, as everything tends
to look similar. As Lynch discussed several
decades ago in The Image of the City, human
beings have navigated using landmarks
since the beginning of time, and people
today use comparable strategies. PWD rely
on landmarks to situate themselves, and
those in a monolithic suburb will probably
be at a greater disadvantage than someone
living in a neighbourhood with recognizable
differences. Based on the study in the UK,
municipalities could encourage the following
to improve the built environment for PWD:
• A short, irregular grid pattern of streets
to create identifiable intersections and
allow residents to visualize their travel
path, and provide multiple routes for
wayfinding (Figure 2);
• Streets with ample space for
pedestrians, with no drastic changes in
colour (which can be perceived by PWD
as holes in the sidewalk), and with wide
buffer zones between pedestrian paths,
cycling paths and roads;
• Variated architectural styles within the
same development, mixed land-use,
designs incorporating diverse styles
of street furniture, public art, and
vegetation in order to vary the landscape
and provide unique landmarks for
improved navigation;
• Improved wayfinding signage that uses
textual information (‘5 minute walk to
the library’) and realistic photos (instead
of icons, which can create confusion)
(Figure 3);
• Development of memorable landscape
features, open public squares, and
community facilities that promote social
interaction and foster a sense of belonging.14
All 17 of these recommendations when
applied to greenfield development were
found to be economically feasible, achievable
within current Ontario planning frameworks
and each supported by at least one peer
reviewed study.15
In addition to the need to build evidence
for what those cognitive ramps may look like,

there is a strong potential role for planning
to enable PWD to exert their power as
citizens through the planning process, and
to combat the intense stigma that surrounds
a diagnosis of dementia. Activists suggest
that PWD be considered as people with a
disability, with rights to be accommodated.16
They problematize the negative stigma and
demeaning language PWD face, advocate
research with PWD rather than only their
caregivers or healthcare providers, and reject
the idea of ‘prescribed disengagement.’17
Invitation of PWD into the planning process in
a meaningful accessible way has the potential
to serve as a disruptor to these overarching
narratives, by enabling PWD to assert their
right to shape their city as a citizen.
There has been a recommendation to the
United States government from scholars,
to expand the studying of PWD from health
and social care to that of urban planning and
community development.18 It is pertinent
that all levels of government consider the
role of the neighbourhood when developing
policy strategies for PWD. While the built
form interventions mentioned in this article
are a good starting point, it is important to
note that they are based on a singular study
in the UK. There is a need for research in the
Canadian context.
As planning professionals and scholars,
we have to look beyond accessibility
as solely based on physical or sensory
impairments. We have to think about
how people with cognitive impairments
or intellectual disabilities experience
the places they live in, by asking them
personally. We have to explore not only how
to do this through physical design, but also
how to adapt our consultation practices to
their preferences and needs. Researchers
and planners on the ground need to work
together with PWD to help determine best
practices in the years to come.
Samantha Biglieri, M.Pl. is a Doctoral
Candidate in the School of Planning at the
University of Waterloo, lectures in the School
of Urban and Regional Planning at Ryerson
University and is a practicing planner with
The Biglieri Group Ltd. She focuses on bridging
research and practice to create inclusive cities,
specifically by addressing the issues raised in
this article for people with dementia.

FIGURE 3 – DEMENTIA-SPECIFIC WAYFINDING SIGNAGE
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BY KRISTIN AGNELLO

STROLLERS AND SCOOTERS:
PERSPECTIVES OF A MILLENNIAL PLANNER
LIVING IN A RETIREMENT COMMUNITY

SUMMARY
What happens when a Millennial planner and
her family move from their urban Edmonton
neighbourhood to a small, predominantly
retirement-aged community in BC? Turns
out, those elements that contribute to a
sought-after retirement destination also
make an ideal community to live, work, play,
and… raise children!

RÉSUMÉ
Que se passe-t-il lorsqu’une urbaniste de
la génération Y et sa famille quittent leur
quartier urbain d’Edmonton pour s’installer
dans une petite collectivité en ColombieBritannique composée principalement de
personnes en âge de prendre leur retraite? Il
s’avère que ces destinations prisées par les
retraités peuvent également être un endroit
idéal pour vivre, travailler, jouer et... élever
des enfants!
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COMMUNITY PROFILE
Sidney is a small, relatively dense
community located near the tip of Vancouver
Island’s Saanich Peninsula. With a land
area of only 5.1 square kilometers, Sidney
supports a population of 11,675 resident,1
59.5% of whom are over the age of 60.2
Sidney is a place where it is as common
to see grandparents at the playgrounds as
it is to see parents. Despite its reputation
as a retirement destination, Sidney has
seen a recent surge of young families
who appreciate the safe, walkable streets,
ample public washrooms, stroller-friendly
buildings, and friendly neighbourhood parks.
One might even suggest that, if you examine
the needs and behaviours of both young
families and seniors, you might find that
the two are not only complementary, but
also symbiotic.
HELLO NEIGHBOUR
The oldest millennials, born in the early
1980s, are now well into their mid-thirties.
This means that, even considering a modest
25-year municipal planning cycle, millennials
will be emerging as our nation’s senior
citizens as neighbourhood plans mature and
come to fruition. In fact, in the next 20 years,
the number of Canadians over the age of 65
will increase from 5.9 million to 10.5 million3
– a number that is roughly equivalent to the
population of Portugal.4 Millennials are one
of Canada’s most populous generations,
second only to the Baby Boomers, but they,
too, are aging. Demographically, the time to
talk, and to plan, is now.
A recent study completed by the American
Urban Land Institute demonstrated that,
contrary to popular belief, the majority of
millennials aged 19 to 36 – a total of 87% in
fact - lived outside of the downtown core.5
Interestingly, the kinds of places that are
identified by millennials as ideal locations
to live shared many key characteristics with
communities that are considered models of

age-friendly planning and design. These are
communities that are decidedly walkable,
while being highly connected through
public transit, green space networks, and
pedestrian amenities. We must bear in mind,
however, the difference between what seniors
need from their communities and what
millennials desire. For instance, while inept
or undesirable pedestrian environments may
serve as a nuisance for a younger millennial,
these factors may be physically prohibitive for
seniors and can mean the difference between
participating independently and fully in their
communities and being isolated from them.6
This is not to imply that community
planning and design should be one-sided.
On the contrary, universal design
principles, necessary for seniors’ continued
participation in their communities, make
the public realm not only friendlier for
younger demographics, but also safer.
Consider that the duration of pedestrian
crosswalk signals in an urban area are
typically based on the assumption that an
average walking speed is 1.2 m/s. While
many seniors are able to achieve this pace,
a study in Sweden found that a comfortable
walking speed is actually closer to 1.13 m/s
for the general public and 0.67 m/s for many
seniors over 70.7 At the same time, note that
the average walking speed of a two-yearold child is 0.52 m/s, and only 0.84 m/s for
a three- to six-year-old.8 The Canadian
Council of Motor Transport Administrators
recommends a maximum design walking
speed of 1.0 m/s for crossing lights in
areas frequented by large numbers of
seniors.9 It can be argued, therefore, that
planning and designing to include and
accommodate seniors may, in turn, make
our communities more accessible to all
generations. As millennials begin to age,
recover from injuries or illness, or raise
their children in these communities, they,
too, will reap the benefits of inclusive,
accessible design.

OUR CHANGING COMMUNITIES
Research has shown that Millennials are “a
generation that places a high value on worklife balance and flexibility. They will switch
housing and jobs as frequently as necessary
to improve their quality of life.”10 Millennials
are entering the workforce and housing
market later in life, often with high levels of
education and, consequently, higher levels
of personal debt. Increasingly priced out of
trendy, revitalized downtown cores, there is
an emerging trend for Millennials to move
toward a more traditional settlement pattern,
with many seeking communities that offer
large numbers of families, ample park
space, good schools, and more spacious
houses.11 As Millennials come of age,
complete their education, settle into careers,
and start their families, a key question for
planners will be whether Millennials will
choose to remain in their communities
as their parents did, or whether they will
consider their homes and neighbourhoods
as tradable and temporary commodities.
At the other end of the spectrum are
seniors who are choosing to remain in
communities long after their homes and, in
some cases, their neighbourhoods, cease
to appropriately meet their needs. The fact

that an overwhelming number of Canadians
are choosing to age in place is a testament
to people’s investment in, and dedication to,
their communities. Social connectedness is,
in fact, one of the key determinants of health
for all demographics and more than half
of seniors entering care cite dissolution of
their social support, and not health-related
issues, as a primary reason for entering care.12
The challenge for planners is to ensure that
communities are designed in such a way
that they can both accommodate and adapt
to the needs of all members of a population.
Planners in the past have advocated for greater
social, cultural, economic, and ethnic diversity
and we are now seeing an emerging need to
advocate for the creation and enhancement of
inclusive, multi-generational communities.
RECOMMENDATIONS
History has taught us that a heavy-handed,
top-down approach to urban development
is not only difficult to implement, but also
politically and economically unsustainable.
We know that it is not enough to merely provide
the physical elements that contribute to high
quality spaces; great places require a complex
mix of culture, amenity, history, and human
capital. The most promising investments

may, therefore, be those interventions that
cross disciplinary boundaries and provide
offset savings in healthcare, housing costs,
transportation options, and, potentially,
childcare solutions. Shifts in perspective for
planners and local governments may include
any number of the following:
1. Seek ways to support, incentivize,
and partner with local community
organizations, interdisciplinary
professionals, healthcare providers,
citizens, and the private sector;
2. Address the specific constraints on key
populations through interdependent,
coordinated action. In other words,
target resources toward identifying and
addressing each demographic’s limiting
factors, while allowing normative planning
processes to take care of the rest;
3. Encourage incremental, moderatedensity development solutions that
build community networks and
intergenerational support systems rather
than housing density alone; and
4. Develop frameworks for ongoing,
interdisciplinary plan monitoring and
evaluation that will allow governments
to respond to the changing context and
challenges of a community over time.
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CONCLUSION
Time is a key element of place but, unlike
architecture, which is conceived and built
at a set point in time, planning is both
influenced by and dependent on the passage
of time. Plans unfold over years, decades,
and even generations. The future of aging is,
therefore, place-related.
Planning is about engaging with and
designing for all users of our shared spaces.
Urban areas are complex systems that are
driven by, and dependent on, countless
factors, disciplines, and participants. Unlike
governments, communities are networks;
this is why they can lead the future. It is our
job to make their path accessible.
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BY NICK RE VINGTON

CHALLENGING THE IDEOLOGY
OF HOMEOWNERSHIP:

CREATING EQUITABLE HOUSING OPTIONS FOR MILLENNIALS

SUMMARY
Cultural emphasis on achieving
homeownership is far from natural,
but rather is promoted by a number of
government policies. This orientation
towards homeownership, while
providing some benefits, leads to greater
socio-spatial inequality. But Millennials are
also particularly adversely affected due to
housing market challenges associated with
life-course changes, high housing costs in
the country’s largest and fastest growing
cities, and the proliferation of precarious
employment. Planners and policymakers
should do more to promote a diversity of
affordable housing tenures and types, in
the interest of creating just and sustainable
communities for all.

RÉSUMÉ
La culture qui met l’accent sur l’accès à
la propriété est loin d’être naturelle. Ce
sont plutôt un certain nombre de politiques
gouvernementales qui en font la promotion.
Cette orientation vers l’accès à la propriété
comprend sans doute quelques avantages,
mais engendre tout de même une plus
grande inégalité sur le plan socio-spatial.
La génération Y est particulièrement
touchée en raison de problèmes d’accès au
marché locatif associés à des changements
survenus au cours de la vie, les coûts élevés
de l’immobilier et la prolifération d’emplois
précaires. Les urbanistes et les décideurs
politiques devraient en faire davantage pour
promouvoir la diversité en ce qui concerne le
type de logements et le mode d’occupation,
en vue de créer des collectivités équitables
et durables pour tous.

THE IDEOLOGY OF HOMEOWNERSHIP
Some say that homeownership is an
ideology perpetuating the exploitation of
workers, since they will not go on strike if
they have mortgages to pay. Of course, this
is an oversimplification. Nonetheless, we
can point to an ideology involving actions
and discourses in both policy and popular
culture that normalize homeownership in
support of particular interests.1 This ideology
poses particular risks for Millennials in the
contemporary context of Canada’s housing
markets. Planners should be concerned
with these issues as they relate to the social
equity of the housing system.
In Canada, as in the United States, the
ideology of homeownership remains bound
up in the ‘dream’ of owning a family-friendly
single detached house, even though in reality
the increasing prevalence of condominiums
allows for ownership of many other styles of
housing. Homeownership is viewed as the
definition of success (which paints renting –
and renters – as implicitly inferior), as well
as a symbol of individualism and choice.
Yet homeownership is far from natural.
In fact, the dominance of homeownership,
in both sheer numbers (approximately
two-thirds of households in Canada) and
atop a supposed hierarchy of tenures, is
supported by a number of government
policies. These include, among others,
exempting a principal residence from capital
gains tax; insuring mortgages through

CMHC; enabling mortgage securitization
and lowering interest rates to make
capital available for home purchases;
and eliminating public support for rental
housing, whether public or private, from
the 1970s through the 1990s. Consider, by
contrast, the low ownership rates in other
wealthy countries like Germany (51.9%) and
Switzerland (43.4%).2
While there certainly may be social and
private benefits of homeownership, the
importance ascribed to them is typically
overemphasized, as demonstrated by
the recent proliferation of news stories,
especially in Toronto and Vancouver,
detailing families struggling to enter the
ownership market, often at great sacrifice.
Meanwhile, this ideology legitimates cuts
to the social safety net and other public
services, as responsibility is transferred
to individual households to amass private
wealth to pay for these services instead
of government.
While ownership may benefit some low
and moderate-income households, for many,
it remains unfeasible. A system predicated
on homeownership for social welfare
therefore causes increasing socio-spatial
inequality. As recent contributors to this
magazine have argued, this type of inequality
should be an issue of considerable concern
to planners seeking to create just and
sustainable communities.3 Indeed, research
has shown that on a neighbourhood level,

HOMEOWNERSHIP IS VIEWED
AS THE DEFINITION OF SUCCESS
(WHICH PAINTS RENTING – AND RENTERS – AS IMPLICITLY INFERIOR),

AS WELL AS A SYMBOL OF
INDIVIDUALISM AND CHOICE.
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FIGURE 1

Ontario, or Victoria, British Columbia.
In these places, high housing prices
mean that young adults must take
on considerable debt loads to enter
homeownership, yet do not reap the
benefits of appreciation experienced
by their elders, who may have entered
homeownership a decade or two ago.6
The belief that home price appreciation
will continue may lead some Millennials
to scramble to enter homeownership as
soon as possible in fear of being closed
out of the market forever. This is precisely
the type of behaviour that triggers housing
bubbles, which, if they were to burst,
would most drastically affect those who
bought in most recently, at the most
inflated prices.7 Disproportionately, these

*”Household maintainer” is the term Statistics Canada uses to refer to the ‘head’ of a
household, or the person who is primarily responsible for paying the costs associated with a
household’s dwelling (rent or mortgage, taxes, utilities, etc.).

faster increases in homeownership
are associated with greater levels of wealth
segregation. 4 The increasing reliance on
homeownership to replace aspects of the
welfare state represents a terrible force for
NIMBYism, as the wellbeing of owners is
increasingly tied to their property values.
HOUSING CHALLENGES OF MILLENNIALS
The ideology of homeownership is
particularly problematic for Millennials.
Young adulthood by its very nature poses
challenges in the housing market due to
the number of life-course changes that
take place, and associated changes in one’s
housing arrangements: moving out of the
parental home, moving in with a significant
other, spending time in post-secondary
education, beginning a working career, and
having children – although not necessarily
in that order, and not necessarily in the
case of every individual. For Millennials, the
challenges associated with these transitions
are exacerbated by the twin pressures
of soaring housing costs in the country’s
largest and fastest growing cities, and the
proliferation of precarious employment,
characterized by part-time and contractbased work in place of secure full-time
work. Millennials’ homeownership rates
by metropolitan area are contrasted with
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the rates for all households in Figure 1.
Gains in homeownership rates among
young adults have been driven entirely by
those at the top of the income distribution,5
suggesting that housing-related inequality
is especially pronounced for Millennials.
Across the board, Millennials are less
likely to own their homes, but the largest
gaps in homeownership rates between
Millennials and other households are in
Toronto and Vancouver, the most expensive
cities. (The large discrepancy in the Ontario
portion of Ottawa-Gatineau is partly
compensated by a small difference on the
Quebec side.) Overall, homeownership
rates are considerably lower in Montreal
and Quebec City, reflecting a greater
cultural acceptance of renting – and more
robust legal protections for renters – in the
province of Quebec.
Despite these challenges, the ideology
of homeownership pressures Millennials
into buying into the housing market even
when the advantages of doing so are
offset by considerable disadvantages.
These disadvantages may differ
substantially by region.
Take, first of all, the hot housing
markets of places like Toronto and
Vancouver, and, increasingly, adjacent
cities like Kitchener and Hamilton,

would be Millennials.
Canada’s economic growth is
concentrated in and around the largest
cities, leaving other regions to stagnate
or decline.8 In these areas, homeownership
may be affordable, but supposed benefits
of homeownership like building household
wealth may fail to materialize, instead
tying households to depreciating assets.
Canada’s resource towns, facing
considerable boom-bust cycles, present
considerable uncertainty. In a sense, they
alternate between the problems facing
high-growth and declining regions,
respectively, with the added challenge
that abrupt bust periods and associated
job losses pose severe risks to mortgaged
homeowners in these communities.9
PUTTING THE CHALLENGE
TO PLANNERS
Of course, the deeply-rooted, sociallyheld assumptions underlying the
ideology of homeownership are not easily
manipulated by municipal planners and
policymakers. Things like federal policies
prioritizing the homeownership model
and incentivizing real estate for wealth
accumulation, rather than a broader range
of strategies or assets, are likewise beyond
the scope of their powers to change.
Nevertheless, there are tangible actions
planners and policymakers can take to
avoid undue pressure on households to
enter homeownership, despite the risks
that doing so involves for certain types of
households in certain market contexts as

PLANNERS, THEREFORE, HAVE AN IMPORTANT ROLE TO PLAY IN HOW
WE RETHINK TENURE TO CREATE A MORE EQUITABLE HOUSING SYSTEM
ALONG BOTH INCOME AND GENERATIONAL LINES. TO DO NOTHING IS TO
ACCEPT THAT THE PRESENTLY IMBALANCED STATUS QUO IS DESIRABLE.

described above. Homeownership may
remain advantageous to some, but the
idea is to offer alternatives to those for
whom it is not clearly so. Doing so will
particularly benefit Millennials, but will
also be more equitable in general.
First of all, planners can do a lot to
address the so-called ‘missing middle’
of the housing market, creating a
greater variety of choice between
small apartments and large detached
houses for both ownership and rental.10
But there is also a missing middle in
terms of alternative tenures between
owning and renting. This could
include co-operatives, but also hybrid
combinations of ownership and rental,
not merely as stepping stones to full
ownership, but as viable tenures in their
own right. Having a greater variety of both
housing and tenure types could allow, for
example, a family to access housing in a
more stable arrangement than conventional
renting, without the full commitment of
conventional ownership, while providing
appropriate space for children. There is less
pressure to get into the housing market
as soon as possible when renting a small
apartment isn’t the only alternative. This is
a more meaningful definition of choice
than that espoused by the ideology of
homeownership, as it creates viable options
for those for whom homeownership is
simply not realistic. There is considerable
scope to incentivize other housing and
tenure types. For example:
Several municipalities across Atlantic
Canada have eased parking requirements to
enable affordability in co-operative housing.11
Ottawa and London have provided
financial support for co-operative family
townhouses.12
York Region and the Town of Newmarket
waived development charges to encourage

the first large purpose-built rental
development, including some social housing
units, in the Region since the 1980s.13
York Region is also the first municipality in
Ontario to reduce the multi-residential tax
rate to match the homeownership rate.
Vancouver doubled its five-year target
for secured market rental housing through
a combination of density bonusing,
development cost levy waivers, parking
reductions, and expedited development
application processing.14
However, challenges remain in
providing larger high-rise units for
families, especially in Vancouver and
Toronto. Both cities are proposing to
require a minimum percentage of larger
units in new construction.15 As of yet, it is
unclear if these will be successful without
implementing complementary incentives,
although in some instances, market shifts
may be making larger units profitable
to build anyway.16 No single policy on
its own is guaranteed to be effective.
Rather, given the differences between
housing markets across Canada, providing
housing choice to Millennials will likely
require a combination of mechanisms
suited to each local or regional context.
Pro forma analysis can aid in identifying
effective combinations in each context.
This would allow planners to compare
the impact of particular regulations
or incentives to a local base case
development scenario. For example, the
reduction of parking requirements or
development charges needed to incent
developers to build rental housing that
is affordable to a certain income level
could be estimated.
Of course, there is nothing inherently
affordable about other tenures, as this is
partly a reflection of socially-constructed
hierarchies of housing types. Greater focus

should therefore be on providing affordable
housing, regardless of tenure type, but
especially for non-ownership models.
In doing so, municipalities should also
adopt meaningful definitions of affordable
housing, geared to those most in need, and
backed by data. A good start would also
be for municipalities to actually provide
adequate funding for affordable housing,
perhaps more forcefully demanding
support from higher levels of government.
In Ontario’s Greater Golden Horseshoe,
where both housing and transportation
are recognized as big issues of the day,
billions of dollars have been committed
to public transportation projects, many of
which are jointly funded by all three levels
of government; there is no comparable
arrangement for housing.
Planners, therefore, have an important
role to play in how we rethink tenure to
create a more equitable housing system
along both income and generational lines.
To do nothing is to accept that the presently
imbalanced status quo is desirable.
For many Millennials and lower-income
Canadians, it is not.
Nick Revington is a PhD Candidate in the
School of Planning at the University of
Waterloo. He has published articles on a
variety of topics related to housing.
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BY MARKUS MOOS

LET THEM EAT TOAST:

PLANNING FOR YOUNG ADULTS LIVING WITH THEIR PARENT(S)
#LivingAtHome #myLife #AvocadoToast4evr

SUMMARY
This article analyses novel survey data examining why young adults are increasingly living
at home. The article considers the implications for housing markets, and how the trends
should alter how we plan our communities. Lack of affordable housing, currently being
enrolled in school, saving for a future purchase, and cultural aspects were the most common
reasons given by respondents for living with their parents. Furthermore, those young adults
residing with parents are less satisfied with their current jobs, encounter greater employment
precarity, and work in less secure positions compared to those who do not reside with parents.
Planning implications point to the need for more affordable housing, but also recognition that
increasing population diversity and housing price inflation will likely continue to contribute
to more young adults residing at home. The trends challenge planners tore-think the role of
housing in intergenerational living and how it can contribute to broader goals of intensification
and planning for community sustainability.

RÉSUMÉ
Cet article analyse des données d’enquête inédite, examinant les raisons pour lesquelles les
jeunes adultes sont de plus en plus nombreux à vivre chez leurs parents. L’article examine
les conséquences pour les marchés immobiliers et dans quelle mesure les tendances
devraient modifier la façon dont nous aménageons nos collectivités. Le manque de logements
abordables, être aux études, économiser pour un achat futur et des aspects culturels
constituent les raisons les plus communes données par les répondants pour expliquer leur
situation. En outre, ces jeunes adultes qui résident chez leurs parents sont moins satisfaits
de leur emploi actuel, et ils occupent des postes sans sécurité d’emploi comparativement
à ceux qui ne vivent pas chez leurs parents. Les répercussions sur l’urbanisme mettent en
exergue la nécessité d’offrir davantage de logements abordables, mais reconnaissent aussi
que la diversité croissante de la population et l’inflation du prix de l’immobilier continueront
probablement à faire en sorte qu’un plus grand nombre de jeunes adultes vivent chez leurs
parents. Les tendances mettent les urbanistes au défi de repenser le rôle d’une habitation
dans un contexte intergénérationnel et de voir comment établir des objectifs plus vastes en
matière de densification et d’aménagement.

E

arlier this year avocado toast made
headlines. An Australian millionaire
sparked controversy when he
suggested young adults would
have an easier time affording their first
home if they only ate less avocado toast.1
Social media pages were filled with posts
firing back with examples of just how many
avocado toasts one would have to forego
in order to afford a house in the inflated
housing markets of major cities. Others were
more sympathetic to the millionaire’s claims,
agreeing that this recent generation of young
adults is too frivolous in their spending
and too dependent on parental support.
Sensationalist claims aside, the debate
raises deeper questions about the changing
housing situations of young adults.
One point that continues to receive attention
is the growing share of young adults living
with their parents. According to Statistics
Canada, from 1981 to 2011 the share of 20- to
29-year-olds residing with parents increased
by 55% from 27 to 42% overall, although most
of that growth occurred prior to 2001 (Figure 1).
Not unexpectedly, the share living at home
is higher for 20 to 24 year olds than for 25 to
29 year olds. Interestingly, the Organization
for Economic Cooperation and Development
(OECD)2 reports that Canada has one of the
lowest rates of youths (defined as 15 to 29)
living with parents among OECD countries,
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FIGURE 1

FIGURE 2

FIGURE 3

and one of the highest rates of non-spousal
cohabitation (e.g., living with roommates).
Italy and Greece, with some of the highest
rates of youths living at home in part due
to cultural reasons, also saw the largest
increases among OECD countries. The study
attributes the increase to macroeconomic
issues that resulted in growing youth
unemployment in these countries. Further,
young adults living with their parents have
recently made headlines in the United States,
overtaking for the first time since 1880 the
share residing with a partner or spouse,
which the study’s author also attributes in
part to growing economic concerns.3
In the Canadian context, studies have
generally found a higher percentage of
students, visible minorities, and immigrants
among those residing with parents, as well
as higher shares in large metropolitan areas
and among those with parents who reside in
single-family dwellings.4 The percentage of
young adults living at home only increased
slightly between the 2006 and 2011 censuses.
Given the most recent data available, there is
therefore little reason to believe that young
adults in Canada moved home en masse in
response to impacts arising from the 2008
recession. However, this does not mean that
long-term labour market restructuring may
not have played some role in the longer-term
increase. Furthermore, the demographic
traits of young adults living at home does
suggest that the growing share of young
adults pursuing post-secondary education,
and growing cultural diversity are important
factors to consider. Also, higher housing
prices in major metropolitan markets seem to
bear influence on whether young adults tend
to reside at home or move out.
Much more remains to be explored about
the reasons behind the increasing number
of young adults living with parents, in
particular the implications for policy-making
and planning. It is with the planner in mind
that this article analyses novel survey data
examining the reasons for living at home,
implications for housing markets, and how
the trends should, if at all, alter how we plan
our communities.
SURVEY
The data analysed in this article comes from
an on-line survey conducted by the author.5
The study includes young adults aged 18 to 40
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living in the United States and Canada.
While there are many ways to define young
adults, it is less common to include those
over 35. The age range was extended in this
study because many young adults are now
making first-time home buying decisions
well into their mid- to late-thirties due to an
extension of the young adult life-cycle stage.
The percentage living with parents declines
with age (Figure 2), and removing those over
35 does not alter overarching conclusions
of this analysis. There are also important
gender differences that require consideration
in future research.6
Over 1,400 survey responses were
collected, with over 80 questions relating
to demography, labour and housing market
characteristics, and location preferences
for respondents. Ten percent of survey
respondents indicated that they reside in
their parent(s) home. In part, this is lower
than the national averages because of
the higher share of university educated
individuals in the sample, and the use of a
higher upper boundary in the age range.
Both age and education are negatively
associated with the likelihood of living with
parents. Other living arrangements reported
in the sample are living “with roommate(s)”
(22%), “alone” (19), “with a partner” (45),
“in a dormitory” (2), and “other” (2).
Twenty-six percent of survey respondents
living with parents pay rent.
REASONS FOR LIVING WITH PARENTS
Survey respondents were asked about their
main reason for living with their parent(s).
About a quarter of respondents pointed to the
affordability of housing as the main reason,
while 16% indicated that they were trying to
save money for future purchases (Figure 3).7

Another way of understanding underlying
reasons for the increase in those living
with parents is to consider labour market
characteristics of respondents. For instance,
it is notable that those living with parents
are more likely to be working part-time or
working full-time but in contract positions,
and are less likely to be working in a full-time
permanent position (Figure 4).
The findings suggest that difficulties in
the job market, or what is commonly called
employment precarity, are at least in part
behind growing affordability concerns.8
Comparable statistics are difficult to come
by, but in the Greater Toronto-Hamilton
area (GTHA) for instance, precarious

employment is estimated at about 18% of
the labour force, including “temporary,
casual, short-term, fixed-term, or
self-employed without employees.”9
Precarious employment is generally
higher among young adults.
Of course, someone may move in
with parents so that they can work a
temporary job with lower earnings that
they enjoy for other reasons. But, the issue
of causality between living at home and
employment precarity can be addressed to
some extent by considering the level of job
satisfaction. Thus, questions in the survey
also asked respondents about their level of
agreement with value statements relating

FIGURE 4

FIGURE 5

Nineteen percent of respondents are currently
in school, and 16% indicated that there were
cultural reasons for living at home. Only 3%
are living at home due to a divorce, and 7%
moved home to support a parent.
Based on survey responses and prior
studies, it is evident that expensive housing
markets, a growing share of young adults
pursuing post-secondary education,
and the growing cultural diversity of the
population help explain why there have
been sustained increases in the percentage
of young adults living with their parents
since the early 1980s.
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FIGURE 6

Young adults’ housing and neighbourhoods
Survey respondents’ current residence and stated future
preference by whether they currently live with parent(s)

to their employment. Answers to survey
questions were differentiated by whether
respondents reside with parents.
For instance, the findings reveal that those
living with their parents are more likely to
“strongly disagree” with statements relating
to their satisfaction with their current
job, level of pay, and hours they would
like to work (Figure 5). Sixteen percent of
respondents living with parents “strongly
disagree” that “their current job is in a field
they aspire to work in” compared to 5%
of those who do not reside with parents.
Twenty percent living with parents “strongly
disagree” that their job “pays enough to
make ends meet” compared to 6% of those
who do not reside with parents. The findings
paint a clear picture that those young adults
residing with parents are less satisfied
with their current jobs, encounter greater
employment precarity, and work in less
secure positions compared to those who do
not reside with parents.
HOUSING MARKET IMPLICATIONS
The dialogue on young adults’ changing
housing situations has largely focused
on their increasing concentrations in and
around the downtown of large metropolitan
areas. This youthification of central cities is
highly correlated with high density housing,
access to transit, and proximity to amenities
and walkable neighbourhoods.10

Notes: Generationed City on-line survey, 2015-2016, Current: n=954, Pearson chi2(8) = 83.4249, Pr = 0.000.
In 10 years: n=947, Pearson chi2(8) = 13.1520 Pr = 0.107. Respondents reside in US or Canada and are 18-40
years of age. The ﬁgure omits rural/small town locaAons. Survey demography is comparable to the
populaAon 18-40 years old based on census data, except that survey respondents are more highly educated,
US survey respondents are overrepresented in the southwest and northeast and underrepresented in the
west and southeast, and in Canada, Ontario is overrepresented and Quebec is underrepresented in the
survey data. Drawings by Eric Rempel.
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In the Toronto, Montreal, and Vancouver
census metropolitan areas (CMAs), about
36%, 29% and 40% of young adults live in
the 25% of tracts with the highest densities
respectively (2006 Statistics Canada data).
While young adults are thus indeed most
prevalent in high density areas, there are of
course still others residing in lower density
areas. For instance, in the Toronto, Montreal,
and Vancouver CMAs, 20%, 25%, and 16% of
young adults live in the 25% of tracts with the
lowest densities respectively. The percentage
of young adults is lower than the share of the
total population in the lowest density tracts,
and higher in the highest density tracts.
One of the reasons behind centralization
of young adults is the prolonged young
adult life-cycle stage, which means their
households remain relatively smaller
for longer periods of time than previous
generations. Contrary, young adults who
are suburban are more likely to be married

THE GROWING SHARE OF YOUNG ADULTS RESIDING WITH PARENTS
MEANS A DECLINE IN HOUSEHOLD FORMATION. HOWEVER, IT COULD
ALSO MEAN THAT SOME PARENTS ARE LESS LIKELY TO DOWNSIZE
BECAUSE THEY MAY ANTICIPATE THEIR ADULT KIDS RETURNING HOME.
and have children, and are somewhat older.
Yet, it remains unclear whether this is due
to pull factors, such as young adults with
children choosing the suburbs because they
have inherent preferences for low-density
housing, or whether it is due to push factors,
for instance a perceived lack of familyfriendly housing and amenities in higher
density settings.
Here the survey data become particularly
useful as they allow more detailed
consideration of motivations and preferences
for urban and suburban living. But not all
suburban neighbourhoods are low density,
nor are all urban areas high density. Survey
respondents were thus asked about where
they currently live, having to distinguish
among three groupings of housing: Singlefamily dwelling, attached/mid-rise, or highrise; two types of neighbourhoods: Urban, or
suburban; and where they envision seeing
themselves living 10 years from now. While
future preferences have to be interpreted
with a grain of salt, they nonetheless provide
some insight into what kind of community
appeals to a particular population.
It is perhaps not surprising, given that
single-family dwellings generally offer more
space, that survey respondents living with
parents are more likely to live in these types
of dwellings (Figure 6). Seventy-two percent
of respondents living with parents reside in
single-family dwellings compared to 40%
among those who do not live with parents.
The largest share of respondents not living
with parents (39%) is found in attached and
mid-rise housing in urban neighbourhoods.
Importantly, however, 31% live in urban
single-family dwellings among those who live
with parents, and 28% live in urban singlefamily dwellings among those who do not live
with parents. The high share living in urban
single-family dwellings is important because
the implications of low-density living for land
use and transportation planning are likely

going to be vastly different in suburban versus
urban contexts. Urban settings generally offer
greater diversity of transportation options
and a mix of land uses even if housing is of a
somewhat lower density.
As to future decisions, there is a general
trend toward urban neighbourhoods
and higher-density housing among all
respondents. The share of those currently
living with parents who want to reside in a
single-family dwelling 10 years from now is
16%. In contrast 23% of those currently living
with their parents indicated that, within the
next decade,they wanted to live in a singlefamily dwelling in an urban neighbourhood,
and 34% saw themselves in attached or midrise housing in an urban neighbourhood.
Survey respondents expressed little interest
in higher density housing in suburban
neighbourhoods. The low interest in high
density suburban living may be explained by
study participants’ revealed preferences for
walkability and access to frequent transit
when living in high density settings. Frequent
transit access and walkability are still
uncommon in North American suburbs even
when densities are higher.
PLANNING IMPLICATIONS
There are at least five important
considerations planners should take away
from this work. The first is taking note of
the growing share of young adults living
at home but recognizing that it is actually
lowest in Canada among OECD countries.
The second is that the causes behind young
adults to living with their parents are diverse
and cannot be reduced to the stereotypical
jobless, entitled, lazy basement dweller. In
many cases, young adults living at home are
working, going to school, or both, and they
do so to save money or because they cannot
afford housing in their communities.
The findings mean that planners cannot
simply dismiss living with parents as

temporary, or undesirable. It points to
the need to plan for a greater diversity of
housing types at all affordability levels in our
communities. Clearly, there is a segment of
the population that cannot move out from
their parents’ homes despite wanting to do so.
Third, growing diversity of our population
means new desires for living arrangements
that have not historically been as important.
Living with parents into the adult years is
more common in other countries and cultures
than it has traditionally been in Canada.
This means that we as planners ought to
consider how we can accommodate potential
demand for intergenerational living as our
communities continue to become more
diverse. Granny flats, well-designed basement
apartments, laneway/coach housing, or
allowing single-family dwellings to be
repurposed into duplexes are among the ways
in which planners can plan for this trend.
Fourth, it seems, at least from the findings
of this survey, that potential demand for
single-family dwellings cannot be equated
with increasing demand for greenfield
development at the suburban fringe, and
that a large share of young adults do see
themselves living in higher density housing in
the future, as long as this housing is in urban
neighbourhoods. Not all demand for urban
amenities can be accommodated in current
urban areas, and, in fact, the low supply of
compact, transit-accessible communities
outside the inner cities of major metropolitan
areas is likely one factor driving up prices.
This means that planners need to consider
adding more compact housing options in
suburbs, but the findings here suggest that
this approach will likely only be successful
in attracting young adults if it comes with
appropriate amenities and transit.
Finally, the growing share of young adults
residing with parents means a decline in
household formation. However, it could also
mean that some parents are less likely to
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WE CAN ACKNOWLEDGE THAT ARTISANAL TOAST IS ANALOGOUS TO
GROWING URBANIZATION AND THE DIVERSITY AND NOVEL THINGS
IT BRINGS IN TERMS OF CONSUMPTION AND PEOPLE.

downsize because they may anticipate their
adult kids returning home. In any case,
planners cannot assume that the traditional
models for forecasting housing demand will
work appropriately to gauge the needs of
future populations. Studying empirical trends
from historic data is ill-suited to forecasting
future demand for planning purposes
because this approach tends to replicate
the past and present contexts rather than
anticipating emerging trends. Planners have
to look to demographic transitions as well
as changing values and societal priorities
to identify desirable community forms that
meet emerging needs. This means less
reliance on quantitative modelling, and more
emphasis on scenario building based on
community values and preferences identified
through public participation, surveys, and
democratic processes.
ON TOAST
In some way it does indeed all come back
to the avocado, or artisanal, toast, sold at
hipster cafes these days. We can mock
some young adults’ changing preferences
and their culinary tastes. We can mock
and chastise young adults for living with
their parents longer, or depending on
them more than previous generations.
Or, we can choose a different narrative.
We can acknowledge that artisanal toast is
analogous to growing urbanization and the
diversity and novel things it brings in terms
of consumption and people.
Some young adults and their parents
may actually enjoy living together. This is
especially the case if the choice to live with
parents is part of a longer cultural tradition
of intergenerational living and mutual
support within families that differs from the
largely white, North American stereotypical
assumption that young adults living with
parents are ‘failing to launch.’ Perhaps
intergenerational living can bring us together
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more, help us understand our (adult) kids
better, and find out why some of them love
that artisanal toast so much.
There is of course also the risk that
artisanal toast is a symbol of increasingly
trendy and expensive urban neighbourhoods
that become less affordable, including
for the young adults living at home. But if
appropriately adjusted to include the need
for affordable housing, the artisanal toast
could become a symbol of planning for
more compact communities. If artisanal
toast is code for planning for housing in
neighbourhoods where young adults, across
the income spectrum, can work, socialize,
dine, and raise kids (if they so choose) without
the expense and environmental impact of a
car, then I say “let them eat toast!”
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BY EMILY DAVIES

COACH HOUSES:

THE MULTI-GENERATIONAL HOUSING SOLUTION

SUMMARY:
Coach houses: a solution to the growing
need for affordable housing requirements of
Millennials and seniors. Coach houses add
the ability to build a small, detached dwelling
in the backyard of an existing property within
established communities. The City of Ottawa’s
coach house performance standards paves the
way for policy makers to allow a great degree
of intensification flexibility in all geographic
settings: urban, suburban, and rural. Coach
houses add to the city’s intensification
ability by utilizing, what would otherwise
be sterilized backyard land, by allowing
‘accessory’ structures to be converted to or
constructed as a habitable space.

RÉSUMÉ
Les annexes résidentielles : une solution au
besoin croissant de la génération Y et des
aînés en matière de logements abordables.
Le concept d’annexes résidentielles permet de
construire une petite habitation distincte dans
l’arrière-cour d’une propriété existante au sein
de collectivités établies. Les normes établies
par la Ville d’Ottawa en matière d’annexes
résidentielles ouvrent la voie aux décideurs
politiques pour permettre une plus grande
souplesse en matière de densification dans
tous les contextes géographiques : urbain,
suburbain et rural. Les annexes résidentielles
améliorent la capacité de densification de
la ville en permettant l’utilisation de terrain
dans l’arrière-cour, considéré habituellement
sans utilité, pour y faire construire une
structure « accessoire » ou en convertir une
déjà existante en un espace habitable.

C

oach Houses might just be
the solution to planning for
the demographic challenge
in Canadian cities. The City of
Ottawa recently passed the permissions
for folks to build coach houses throughout
Ottawa’s urban, suburban and rural
communities. You may ask yourself, what
the heck is a coach house? A coach house
is a small ancillary dwelling unit that can
be built in the backyard of a low-density
residential lot. In other words, it is a small
additional home in your backyard. These
coach houses will change the landscape of
existing developed communities in Ottawa by
adding invisible affordable density in a highly
desirable detached dwelling form.
The City of Ottawa started the “coach
house debate” back in the fall of 2015
with the intent to allow a new form of
intensification that adds to the affordable
housing stock within existing communities.
The launch of the project included discussion
papers to ask residents their concerns with
the idea and pitch solutions that would
address the concerns. The project included
a one-year public consultation phase that
assisted policy makers in crafting the final
set of performance standards. The policy
and performance standards were approved
in the fall of 2016. Implementation of the
performance standards is now in full swing,
with residents, the development industry and
realtors enquiring about how coach houses
can be built and incorporated onto existing
residential lots.
Coach houses are appealing to the multigenerational needs of families by allowing
people to build independent housing on land

that is often available and paid for. What the
City of Ottawa has seen is that coach houses
are attractive to a wide array of stakeholders.
Seniors who want to be close to their
Millennial children or who find seniors
homes expensive or unavailable are seeking
to build coach houses as an alternative
solution. Adult children who cannot afford
to break into the housing market and have
family with available land are now finding
themselves planning for their dream
home. People with accessibility issues who
require a small custom independent living
environment can now plan their home close
to family. Divorcé-couples who choose to
co-parent but live independently can now do
so on the same lot. The new permission to
add a detached dwelling unit on an existing
lot presents endless possibilities for a wide
variety of people.
The City of Ottawa has also crafted flexible
permissions for this type of living by allowing
coach house to be built citywide, on all lowdensity residential lots, without a minimum
lot size (for serviced lots), and no parking
requirement. That’s right, no minimum
lot size (for serviced lots) and no parking
requirement! Opening the door to small
sized coach houses on small sized lots and
eliminating the need for automobile access
removes the restrictive nature of what many
know as ‘laneway houses,’ ‘granny flats,’
‘secondary suites,’ and so forth.
Throughout the coach house consultation
phase, policy makers received a lot of
support and interest for small-home living.
Policy makers found that not placing a
minimum lot size requirement in zoning
regulations opens the door for small sized
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urban lots to have small sized homes,
reducing the environmental footprint
of larger-home living. Through public
consultation, policy makers also found that
there was no need to over-regulate, from a
municipal perspective, the minimum size
of a dwelling unit. We have all seen the
‘tiny homes’ phenomenon. Why stop those
interested in living in smaller footprints?
The City of Ottawa deemed it appropriate
to rely solely on the Ontario Building Code
to stipulate minimum unit size. The Ontario
Building Code, which includes minimum
room sizes for all types of dwelling units,
province-wide, will be the guide for future
tiny home designers in Ottawa. As for
parking, the City does not require parking for
a coach house in all of our urban, suburban
and rural communities! That does not mean
that a homeowner can’t provide it, the City
just won’t make them install unnecessary
asphalt and road cuts. The City has recently
invested into a Light Rail Transit (LRT)
system that will be in operation in 2018.
Ideally, those choosing to live in coach
houses will rely on and located near an LRT
station and utilize the City’s infrastructure.
Furthermore, not requiring parking for coach
houses also opens the door to utilizing lots
which may have enough rear yard amenity
space to build, but not enough parking
land, or no vehicle access to the coach
house itself. Under City regulations what
matters is pedestrian access, namely if the
resident can get in and out from their coach
house to a public road!
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WHILE WANTING TO DOWNSIZE FROM
THEIR LARGER CHILD-REARING HOMES,
MANY SENIORS STILL WISH
TO LIVE IN DETACHED HOUSING.
It is noteworthy to mention that the City
of Ottawa has a very unique geographical
setting. Our municipality is vast, with
2,900 square kilometres, including a large
rural component with 26 villages, a large
suburban component with 6 suburbs,
and an inner and outer urban area with a
downtown focus centred on parliament.
This urban, suburban and rural context
provided some interesting challenges
for policy makers when crafting the
coach house policy and performance
standards, requiring them to be flexible
enough to apply to various forms this type
of habitation might take. For those lots
serviced by a private individual septic tank
and a well, the coach house performance
standards require a lot size which can
accommodate enough space for the
servicing requirements of both the existing
home and the new proposed coach house.
At the same time, policy makers found
that coach houses on large rural lots do
not have the same privacy concerns as
tighter urban lots. Therefore, the City’s
performance standards allow for a taller

coach house on these lots, up to 6.1 metres
and two storeys.
While wanting to downsize from their larger
child-rearing homes, many seniors still wish
to live in detached housing. Coach houses
provide a solution to smaller detached
living while discretely adding intensification
to existing built-up areas by utilizing land
that would otherwise not support new
construction. Through the release of How

to Plan Your Coach House in Ottawa, the
City of Ottawa has produced a user-friendly
guide to help folks understand the Zoning
regulations and implementation standards,
which are often very difficult to interpret. This
guide is available for download on the City’s
website at www.ottawa.ca/coachhouse and
has proven a steady resource for Ottawa’s
residents and industry.
Emily Davies is a Planner at the City of
Ottawa, with a Masters degree in Planning
from York University and an Honours degree
in Law from Carleton University. Emily
has been in planning for 10 years with a
specialization in policy. ¢

BY SAR AH CR ANSTON AND PATRICIA COLLINS

CAN COMMUNITY HUBS FILL THE VOIDS
LEFT BY CLOSED PUBLIC SCHOOLS?
FOUR RECOMMENDATIONS FOR ONTARIO
SUMMARY
Public schools across Ontario are being
permanently closed at unprecedented
rates. While the impacts of school
closures on communities have not been
comprehensively studied in Canada, the
loss of a public school undoubtedly leaves a
void in the community left behind.
Co-locating schools with community
hubs is a novel strategy for helping
school boards overcome the costs of
their ‘surplus space’, whilst ensuring
that these assets stay in the public
domain. For such a strategy to be viable
however, greater support is needed from
the provincial government. We offer four
recommendations for supporting the
creation of community hubs in Ontario.

RÉSUMÉ
La fermeture définitive d’écoles publiques
de l’Ontario se produit à un rythme sans
précédent. Même si les répercussions des
fermetures d’écoles sur les collectivités
n’ont pas fait l’objet d’une étude complète
au Canada, la perte d’une école publique
laisse sans aucun doute un vide dans la
collectivité touchée. Faire cohabiter les
écoles et les carrefours communautaires
constitue une stratégie inédite pour aider
les conseils scolaires à surmonter les
coûts de leur « surplus d’espace », tout en
garantissant que ces biens demeurent dans
le domaine public. Cependant, pour qu’une
telle stratégie soit viable, il est nécessaire
que le gouvernement provincial fournisse
un soutien plus important. Nous proposons
quatre recommandations pour appuyer la
création de carrefours communautaires
en Ontario.

I

n this paper, we explore the issue of school
closures, an issue that is “high profile,
high impact, contentious and increasingly
common in Ontario’s communities” (Irwin &
Seasons, 2012, p.46). While this paper is
scoped to the Ontario school closure context,
closures are evident throughout Canada.
Between 2009 and 2012, 172 elementary and
secondary schools in Ontario were closed
(P4E, 2009). Between 2012 and 2015, 125
were slated for closure, with a further 142
under review (P4E, 2012). In British Columbia,
249 elementary and secondary schools have
closed since 2002 (BCTF, 2016).
School closures are typically triggered
by under-enrolment, which is caused by
demographic changes as well as migration to
urban and suburban areas (P4E, 2009; P4E,
2008). According to Statistics Canada, the
number of students in Canada’s elementary
and secondary schools will have declined
by as much as 500,000 between 2008 and
2023 (P4E, 2008). In Ontario, the restrictive
per-pupil funding model (Irwin, 2012) as well
as dramatic cuts in provincial funding for
education (P4E, 2012) has left boards with
no options for subsidizing schools that are
smaller, in more remote areas, and/or not
operating at full capacity. Coupled with rising
operating and maintenance costs of aging
school infrastructure, school boards are often
left with no other option but to close a school.
While the short- and long-term impacts
of public school closures on neighbourhoods
have evaded scrutiny in Canada, education
and planning scholars and practitioners have
long argued that schools are key public assets
that build community cohesion (Perry, 1929;
Valencia, 1984; Seaman, 2015). As such, it is
reasonable to expect, and a handful of studies
have demonstrated (Kearns et al., 2009; Witten
et al., 2001; Autti & Hyry-Beihammer, 2014),
that permanent closures of these institutions
can undermine community cohesion,
which could trigger and/or accelerate
neighbourhood decline and disinvestment.
These threats are particularly worrisome,

given that closures are more common in small
towns and rural communities in which the
school was the anchor (Oncescu & Giles, 2012),
and in inner-city communities that have often
endured other forms of state withdrawal and
disinvestment in the preceding years (Basu,
2004; Irwin & Seasons, 2012).
In March 2015, the Province of Ontario
published the Community Hubs Strategic
Framework (Government of Ontario, 2015), which
is intended to adapt existing public properties to
become community hubs. Community hubs are
designed to function as a central access point
for a range of needed health and social services,
and as gathering places to facilitate community
growth. No two hubs are alike, as each
provides a variety of services, programs and
activities reflecting the needs of the immediate
community. The goal of the Framework is to
identify barriers to the implementation of hubs
in Ontario, so that greater coordination can
be achieved across government bodies and
programs. Additionally, the Framework works
towards providing community-focused service
delivery in places such as closed schools
(Government of Ontario, 2015).
In 2016, we explored the potential of Ontario’s
community hub initiative to address the threats
to neighbourhood livability that are posed by the
permanent closure of public schools (Cranston,
2017). To that end, we conducted key informant
interviews with employees at existing community
hubs in Ontario, and with members of the
Premier’s Advisory Group on community hubs.
We also reviewed the Ministry of Education’s
Accommodation Review Guidelines (MoE, 2006)
and Community Planning and Partnerships
Guidelines (MoE, 2015), and Ontario Regulation
444/98 of the Education Act (Government of
Ontario, 2010). Through this research, we
discovered that one viable method to address
the impacts of school closures, while enabling
more coordinated service delivery, is to
co-locate schools and hubs within the same
building. A co-location model would take the
onus of building operation and maintenance
off of school boards, and would allow more
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small schools in Ontario to remain open.
Furthermore, reimagining community
hubs to include operational schools would
make the publically owned infrastructure
inclusive and beneficial for all members of
a community, rather than just for students.
At this time, however, a lack of coordinated
planning and policy makes the creation
of hubs a difficult and timely process, and
prevents closed or threatened schools from
transforming efficiently into hubs. Until other
frameworks or more concrete policy exists
to support the conversion of school buildings
into hubs, saving publically owned assets for
conversion into hubs remains a complex and
challenging issue. Based on our analysis,
we offer four recommendations to guide the
creation of community hubs to address the
threats posed by school closures in Ontario.
RECOMMENDATION 1:
Create a provincial lead for community hubs
The siloed, fragmented nature of the
provincial planning system is a major barrier
to the creation of more community hubs
in Ontario. As stated in the Framework
(Government of Ontario, 2015), there needs
to be a provincial lead for community hubs to
be successful. The lead would sit above and
work across ministries, to make planning for
hubs more cohesive and less complicated.
Structural realignment of resources and
accountabilities would be required across
ministries to ensure effectiveness of the role
(Government of Ontario, 2015). Knowing that
ministries cannot act alone on the issue of
community hubs, a provincial leadership
role, and a full review of ministries’
accountability and fiscal plans, are required
immediately to facilitate the introduction of
more hubs (Government of Ontario, 2015).
RECOMMENDATION 2:
Move towards municipal
ownership of school buildings
Under the current funding model, surplus
space is a liability for school boards. In some
cases, Ontario municipalities could assume
ownership of schools that provide considerable
value to the neighbourhoods in which they
are situated, but are too expensive to be
maintained by the local board. Debt finance
acquisition would allow municipalities to begin
to take ownership of local school buildings.
Lease rates for space inside the hub would
be determined through the municipality’s
asset management plan. In this instance, the
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IT IS REASONABLE TO EXPECT THAT
THE LOSS OF A PUBLIC SCHOOL, HOWEVER
UNDER-ENROLLED, LEAVES A VOID IN THE
COMMUNITY LEFT BEHIND.
municipality would lease the space necessary
for education delivery to the local school board,
and the ‘surplus space’ to other community
partners. With time, the revenue generated
from leasing agreements would allow the
building to become fiscally self-sufficient,
with the municipality incurring general
maintenance and operation costs. This model
makes efficient use of space that was once
surplus and underutilized, and saves important
publically owned infrastructure for community
benefit. Furthermore, this model takes the
onus of building operation off of school boards,
and better connects municipalities to their
infrastructure and community needs.
RECOMMENDATION 3:
Create a framework to measure
the socioeconomic benefit of a school
Currently, there exists no framework to
measure the socioeconomic benefit of
schools for a local community. Such a
framework is necessary to recognize schools
as unique elements of public infrastructure;
a place that facilitates the delivery of
education but also determines the quality of
the local community. To ensure processes
and planning are more reflective of the
value of public properties to communities,
there needs to be greater communication
of existing properties that are underutilized
or no longer needed for their original use
(Government of Ontario, 2015). A framework
that measures socioeconomic benefit could
help decide when sale of a school at fair
market value may not align best with public
interests, and whether the economic and
community benefits warrant an investment
on the part of the government for property
acquisition (Government of Ontario, 2015).
RECOMMENDATION 4:
Retrofit existing schools
to protect student safety
A major barrier for the co-location of
education and community hub services is
student safety. The intermittent nature of
service delivery makes it challenging to

know who is in a building at any given time,
which directly challenges school boards’
responsibility to protect student safety.
Furthermore, the Community Planning and
Partnership Guideline (MoE, 2015) implies that
co-location of education and other services
should take place in newly constructed facilities
that separate the uses. If the Province wants
to maintain and upgrade their existing public
infrastructure, attention and funding must be
prioritized to upgrade existing schools with
greater student safety measures (should the
school and hub be co-locating in the same
building). The Province, local municipalities
and school boards should re-evaluate their
accountability and fiscal plans to provide funding
to assist with retrofits, so existing building
stock can be repurposed and maintained for
community benefit. Student safety is a primary
reason why school boards guard their territory
defensively; if the Province desires the
co-location of hub and education services, it
is important that the provincial government
budget for such retrofits.
In conclusion, public schools across Ontario
are being permanently closed at unprecedented
rates. While the impacts of school closures on
communities have not been comprehensively
studied in Canada, it is reasonable to expect
that the loss of a public school, however underenrolled, leaves a void in the community left
behind. Co-locating schools with community
hubs is a novel strategy for helping school
boards overcome the costs of their ‘surplus
space’, while ensuring that these assets stay
in the public domain. For such a strategy to
be viable however, greater support is needed
from the provincial government in Ontario, and
we offer four recommendations accordingly.
The time is now for more creative thinking
and greater flexibility in planning, before these
valuable community assets are gone forever.
Sarah Cranston, MPl, graduated from the
Department of Geography and Planning at
Queen’s University in 2017. She currently
works as a Development Planner at Halton
Region, in Oakville Ontario.

Patricia Collins, PhD, is an Associate
Professor in the Department of Geography and
Planning at Queen’s University. She is a healthy
community-planning researcher, and one of
her current areas of interest is on the impacts
of school closures on neighbourhood livability.
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CIP AWARDS

CIP recognizes excellence across Canada through its award and scholarship
programs. These honours highlight extraordinary planning achievements
– both historical and at the cutting edge of modernity – by communities,
organizations, and individuals at every career stage.
L’Institut canadien des urbanistes (ICU) reconnaît l’excellence partout au Canada
grâce aux prix annuels qu’il décerne ainsi qu’à ses programmes de bourses d’études.
Ces honneurs récompensent les réalisations remarquables effectuées dans le domaine
de l’urbanisme – à la fois sur le plan historique et à la pointe de la modernité – par des
collectivités, des organisations et des personnes à toutes les phases de carrière.
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PRESIDENT’S AWARD

PRIX DU PRÉSIDENT

The President’s Award recognizes achievement
by a Canadian individual or organization whose
significant contribution to the planning
community warrants acknowledgment on a
national level. CIP is pleased to recognize
Dr. Karen Lee MD, MHSC, FRCPC, as the
2017 recipient.
As a healthy built environment and policy
advisor, Dr. Karen Lee and her team assist in
helping communities and organizations to use
built environment and social determinants
of health to address the epidemics of obesity
and non-communicable diseases. In building
partnerships between communities and
organizations, both with government and nongovernment groups, Dr. Lee has worked tirelessly
on greening built environments, improving
universal accessibility, social equity and economic
resilience in over 40 cities all over the world.

Le Prix du Président souligne les réalisations d’une
personne ou d’un organisme canadien dont la
contribution significative au secteur de l’urbanisme
mérite d’être reconnue à l’échelle nationale. L’ICU
est fière de récompenser Dre Karen Lee MD, MHSc,
FRCPC, qui est la récipiendaire pour 2017.
En tant que conseillère en environnement bâti
sain et en politique, Dre Karen Lee et son équipe
aident les collectivités et les organisations à utiliser
l’environnement bâti ainsi que les déterminants
sociaux de la santé pour combattre les épidémies
d’obésité et de maladies non transmissibles.
En créant des partenariats entre les collectivités et
les organisations, avec des groupes gouvernementaux
et non gouvernementaux, Dre Karen Lee a travaillé
sans relâche à l’écologisation des environnements
bâtis, en améliorant l’accessibilité sociale, la justice
environnementale et la résilience économique dans
plus de 40 villes dans le monde.
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THE PRESIDENT’S AWARD
FOR YOUNG PLANNERS

PRIX DU PRÉSIDENT
POUR LES JEUNES URBANISTES

The CIP President’s Award for Young Planners
recognizes the outstanding professional success
and achievement of a young Canadian planner under
the age of 35. For 2017, we are pleased to honour
Kourosh Rad MCIP, LPP, an Iranian-Canadian
planner living in Halifax, Nova Scotia, who has led
multi-disciplinary teams in the design and approval
of over 3,000 residential units and 1 million sq. ft. of
commercial spaces. Read Mr. Rad’s full bio on the
CIP website.

Le Prix du Président de l’ICU pour les jeunes
urbanistes vient souligner le succès professionnel et
les remarquables accomplissements d’un ou d’une
jeune urbaniste canadien(ne) âgé(e) de moins de
35 ans. Pour 2017, il nous fait plaisir de récompenser
Kourosh Rad MICU, LPP, un urbaniste irano-canadien
qui habite à Halifax, Nouvelle-Écosse et qui a dirigé
de nombreuses équipes multidisciplinaires dans le
domaine de l’urbanisme en plus d’avoir approuvé audelà de 3 000 unités résidentielles et 1 million de pieds
carrés de locaux commerciaux. Voyez la biographie
complète de M. Rad sur le site Web de l’ICU.

Kourosh Rad MCIP, LPP, accepts the 2017
President’s Award for Young Planners, presented by
CIP President, Eleanor Mohammed RPP, MCIP.

Kourosh Rad MICU, LPP, accepte le Prix du Président
pour les jeunes urbanistes de 2017, que lui présente
Eleanor Mohammed RPP, MICU, présidente de l’ICU.

PLAN CANADA AWARDS | PRIX PLAN CANADA
Each year, CIP recognizes the best short and feature articles published in Plan Canada the preceding year. These articles, and accompanying
jury statement, are featured on the CIP website for all to read and enjoy.
L’ICU récompense chaque année les meilleurs articles courts et les meilleurs articles de fond publiés au cours de l’année précédente dans le
magazine Plan Canada. Ces articles, ainsi que la déclaration correspondante du jury, sont présentés sur le site Web de l’ICU où tous pourront
les parcourir et les apprécier.

FEATURE ARTICLE OF THE YEAR | ARTICLE VEDETTE DE L’ANNÉE
Sustainability at the Urban Rural Fringe: Assessing the Implications of Agriburban Development for Planning
Sustainable Communities Along the Urban-Rural Boundaries of the Greater Golden Horseshoe
By: Cian O’Neill BASc, MPL and Dr. Patricia Collins
BSc, MSc, PhD

Rédigé par : Cian O’Neill BASc, MPL et Dre Patricia
Collins BSc, MSc, PhD

Cian O’Neill BASc, MPL, accepts the Plan Canada
Award from CIP President, Eleanor Mohammed
RPP, MCIP.

Cian O’Neill BASc, MPL, accepte le prix Plan Canada
des mains d’Eleanor Mohammed RPP, MICU,
présidente de l’ICU.

SHORT ARTICLE OF THE YEAR | ARTICLE COURT DE L’ANNÉE
A Roadmap to Independence: The K’ómoks First Nation’s Proactive Approach to Sustainable Land Management
By: Alanna Mitchell, former K’ómoks First Nation
Community Planner, Pamela Shaw PhD, MCIP,
RPP, FRCGS, and Devon Miller, MSc, LEED AP ND

Rédigé par : Alanna Mitchell, ex-urbaniste de la
communauté des Premières nations de K’ómoks,
Pamela Shaw PhD, MICU, RPP, FRCGS, et Devon
Miller, MSc, LEED AP ND

Dr. Pamela Shaw PhD, MCIP, RPP, FRCGS, accepts
the Plan Canada Award from CIP President, Eleanor
Mohammed RPP, MCIP.

Dre Pamela Shaw PhD, MICU, RPP, FRCGS, accepte
le prix Plan Canada des mains d’Eleanor Mohammed
RPP, MICU, présidente de l’ICU.
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COLLEGE OF FELLOWS

COLLÈGE DES FELLOWS

The College of Fellows is a special status for
members of CIP, which recognizes excellence,
identifies prominent role models, promotes
advancements in planning practice, and draws
leaders to the forefront of planning in Canada.
Election as a Fellow of the Canadian Institute of
Planners is the highest award the Institute can give
to a planner. It is given only to those who exhibit
the highest professional attainment and exhibit
a wide breadth of experience. Such professional
attainment and experience must be significant
within a Canadian or international planning
context. In 2017, two individuals were welcomed
into the College: Cyndi Rottenberg-Walker,
MScPl, MCIP, RPP, and Dr. Gerald Hodge, PhD.
Their full bios are available on the CIP website.

Le Collège des Fellows est une distinction spéciale
conçue pour les membres de l’ICU qui récompense
l’excellence, met de l’avant les urbanistes influents
jouant un rôle de modèle, favorise les progrès dans
la pratique de l’urbanisme et place les dirigeants
au premier rang de l’urbanisme à l’échelle du pays.
L’élection à titre de Fellow de l’Institut canadien des
urbanistes est la plus grande récompense que l’Institut
puisse accorder à un urbaniste. Ce titre n’est décerné
qu’à ceux qui réussissent les plus grandes réalisations
professionnelles et qui possèdent une grande expérience.
Ces grandes réalisations professionnelles et cette longue
expérience doivent être considérables dans un contexte
de l’urbanisme au Canada ou sur la scène internationale.
En 2017, nous avons accueilli deux personnes au
Collège : Cyndi Rottenberg-Walker, MScPl, MICU,
RPP et Dr Gerald Hodge, PhD. Vous trouverez leurs
biographies détaillées sur le site Web de l’ICU.

(L) Chair of the College of Fellows, Rob Buchan
FCIP, CIP President, Eleanor Mohammed RPP,
MCIP, and Fellows in attendance of the national
conference, welcome and congratulate 2017
inductee, Cyndi Rottenberg-Walker, MScPl,
MCIP, RPP. (R) Dr. Gerald Hodge, PhD, who was
unable to attend the presentation in-person,
receives his honour from Dr. David Witty at his
home, on Hornby Island, BC.

Plaza Three, 101-2000 Argentia Road
Mississauga, Ontario L5N 1V9
Tel: (905) 272-3600 Fax: (905) 272-3602
email: info@watson-econ.ca
Consulting Services include:
• Growth Forecasting, Growth Management
Strategies and Needs Studies
• Employment/Industrial Land Strategies
• Fiscal/Economic Impact Analysis
• Asset Management Strategy and
PSAB 3150 Compliance
• Pupil Forecasting, School Requirements and
Long Range Financial Planning for Boards
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• Water/Sewer Rate Setting, Planning
Approval and Building Permit Fees and
Service Feasibility Studies
• Municipal/Education Development
Charge Policy and Landowner
Cost Sharing
• Electoral and Ward Boundary Reviews
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(G) Le président du Collège des Fellows, Rob Buchan
FCIP, la présidente de l’ICU, Eleanor Mohammed RPP,
MICU, et les fellows qui assistent à la conférence
nationale accueillent et félicitent la lauréate de 2017,
Cyndi Rottenberg-Walker, MScPl, MICU, RPP.
(D) Dr Gerald Hodge, PhD, qui n’a pu assister en
personne à la remise, re oit son prix de Dr. David Witty
à son domicile de Hornby Island, C.-B.

MALONE GIVEN
PARSONS LTD.
140 Renfrew Drive Suite 201
Markham ON Canada L3R 6B3
1. 905 . 513 .0170 www.mgp.ca

Planning
Urban Design
Project Management
Land Economics
Market Analysis

AWARDS FOR PLANNING EXCELLENCE | PRIX D’EXCELLENCE EN URBANISME
The designation of a CIP Award for Planning Excellence is the highest honour a planning project can receive nationally. The Awards for Planning
Excellence recognize planning projects judged on their excellence, innovation, impact on the profession, implementation potential, and overall
presentation. While there are 13 categories for these awards, only the most distinguished may receive an award. In 2017, there were eight Awards of
Excellence and six Awards of Merit issued. CIP invites you to read the jury statements and review the plans/reports in their entirety on the CIP website.
Le prix d’excellence en urbanisme décerné par l’ICU constitue la mention la plus prestigieuse pouvant être attribuée à un projet d’urbanisme
au Canada. Les Prix d’excellence en urbanisme récompensent des projets d’urbanisme qui sont évalués en fonction de leur excellence, de leur
innovation, de leur incidence sur la profession, de leur possibilité de mise en œuvre et de leur présentation générale. Alors qu’il existe treize
catégories pour ces prix, un prix sera remis uniquement à ceux qui se seront le plus distingués. En 2017, on a remis huit prix d’excellence et distribué
six prix du mérite. L’ICU vous invite à lire les déclarations du jury et à examiner dans leur intégralité les plans et les rapports publiés sur son site Web.

CITY AND REGIONAL PLANNING
AWARD OF EXCELLENCE FOR
Abbotsforward

PRIX D’EXCELLENCE EN PLANIFICATION
RÉGIONALE ET URBAINE POUR
Abbotsforward

Led by: City of Abbotsford; DIALOG; Toderian
UrbanWORKS

Dirigé par : Ville d’Abbotsford ; DIALOG ; Toderian
UrbanWORKS

On behalf of Abbotsforward, Reuben Koole MCIP, RPP,
accepts the Award of Excellence from CIP President,
Eleanor Mohammed RPP, MCIP.

Au nom d’Abbotsforward, Reuben Koole MICU, RPP,
accepte le Prix d’excellence des mains d’Eleanor
Mohammed RPP, MICU, présidente de l’ICU.

NATURAL SYSTEMS PLANNING
AWARD OF EXCELLENCE FOR
City of New Westminster, Urban Forest Strategy

PRIX D’EXCELLENCE POUR LA PLANIFICATION
DES SYSTÈMES NATURELS POUR
la stratégie de forêt urbaine
de la ville de New Westminster

Led by: City of New Westminster;
Diamond Head Consulting

NEW AND EMERGING PLANNING INITIATIVES
AWARD OF EXCELLENCE FOR THE
National Building Code of Samoa
Led by: Wavefront Planning and Design Ltd.;
Government of Samoa.

Dirigée par : Ville de New Westminster ;
Diamond Head Consulting

PRIX D’EXCELLENCE POUR LES INITIATIVES
DE PLANIFICATION NOUVELLES ET
ÉMERGENTES POUR LE
National Building Code of Samoa
Dirigé par : Wavefront Planning and Design Ltd. ;
gouvernement de Samoa

Janis Fedorowick, OALA, CSLA, OPPI, MCIP, RPP,
accepts the Award of Excellence for the National
Building Code of Samoa from CIP President, Eleanor
Mohammed RPP, MCIP.

Janis Fedorowick MICU, RPP, accepte le Prix
d’excellence pour le National Building Code of
Samoa des mains d’Eleanor Mohammed RPP, MICU,
présidente de l’ICU.

PLANNING PUBLICATIONS
AWARD OF EXCELLENCE FOR
TOcore Avatars

PRIX D’EXCELLENCE POUR LES PUBLICATIONS
TOUCHANT L’URBANISME POUR
TOcore Avatars

Led by: Toronto City Planning; Swerhun Facilitation;
Environics Analytics; Studio Jaywall in collaboration
with Nash Paul DSouza.

Dirigé par : Toronto City Planning ; Swerhun
Facilitation ; Environics Analytics ; Studio Jaywall en
collaboration avec Nash Paul DSouza

Nicole Swerhun (L) and Andrew Farncombe MCIP,
RPP, (R), accept the award on behalf of the TOcore
Avatars team, presented by CIP President, Eleanor
Mohammed RPP, MCIP.

Nicole Swerhun (gauche) et Andrew Farncombe
MICU, RPP, (droite), acceptent le prix au nom de
l’équipe de TOcore Avatars des mains d’Eleanor
Mohammed RPP, MICU, présidente de l’ICU.
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AWARDS FOR PLANNING EXCELLENCE | PRIX D’EXCELLENCE EN URBANISME
CONTINUED
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RECREATION PLANNING
AWARD OF EXCELLENCE FOR
Britannia Farm Master Plan Refresh

PRIX D’EXCELLENCE POUR
LA PLANIFICATION RÉCRÉATIVE POUR
Britannia Farm Master Plan Refresh

Led by: Peel District School Board; City of Mississauga;
Urban Strategies Inc.; Evergreen; Taylor Hazell
Architects Lt.; Savanta Inc.; N. Barry Lyon
Consultants Ltd.

Dirigé par : Commission scolaire du district de Peel ;
ville de Mississauga ; Urban Strategies Inc.; Evergreen ;
Taylor Hazell Architects Lt.; Savanta Inc. ; N. Barry
Lyon Consultants Ltd.

On behalf of the Britannia Farm Master Plan Refresh
team, Emily Reisman MCIP, RPP, accepts the
Award of Excellence from CIP President, Eleanor
Mohammed RPP, MCIP.

Au nom de l’équipe de Britannia Farm Master Plan
Refresh, Emily Reisman MICU, RPP, accepte le Prix
d’excellence des mains d’Eleanor Mohammed RPP,
MICU, présidente de l’ICU.

RURAL/SMALL TOWN PLANNING
AWARD OF EXCELLENCE FOR
Programme Particulier d’urbanisme
de la Ville de Chibougamau

PRIX D’EXCELLENCE POUR L’AMÉNAGEMENT
RURAL/DES PETITES MUNICIPALITÉS POUR
Programme particulier d’urbanisme de la Ville
de Chibougamau

Led by: L’Atelier Urbain; Ville de Chibougamau

Dirigé par : L’Atelier Urbain

Louis-Michel Fournier, OUQ, MCIP, (L) and
Mario Asselin (R) accept the Award of Excellence for
Programme Particulier d’urbanisme de la Ville de
Chibougamau presented by CIP President,
Eleanor Mohammed RPP, MCIP.

Louis-Michel Fournier, OUQ, MICU (gauche) et
Mario Asselin (droite) acceptent le Prix d’excellence
pour le Programme particulier d’urbanisme de
la Ville de Chibougamau des mains d’Eleanor
Mohammed RPP, MICU, présidente de l’ICU.

SOCIAL PLANNING
AWARD OF EXCELLENCE FOR
Surrey is Home:
Immigrant Integration Research Project

PRIX D’EXCELLENCE POUR
LA PLANIFICATION SOCIALE POUR
Surrey is Home :
Immigrant Integration Research Project

Led by: CitySpaces Consulting; City of Surrey;
Mustel Group; Kari Huhtala and Associates

Dirigé par : CitySpaces Consulting, ville de Surrey,
Mustel Group ; Kari Huhtala and Associates

Noha Sedky MCIP, RPP, accepts the Award of
Excellence from CIP President, Eleanor Mohammed
RPP, MCIP, on behalf of the Surrey is Home team.

Noha Sedky MICU, RPP, accepte le Prix
d’excellence des mains d’Eleanor Mohammed RPP,
MICU, présidente de l’ICU au nom de l’équipe de
Surrey is Home.

URBAN DESIGN AWARD OF EXCELLENCE FOR
A Plan for the Ferry Dock Areas

PRIX D’EXCELLENCE EN DESIGN URBAIN POUR
A Plan for the Ferry Dock Areas

Led by: Cities and Environment Unit,
Dalhousie University

Dirigé par : Cities and Environment Unit,
Université de Dalhousie

CIP President, Eleanor Mohammed RPP, MCIP,
presents the Award of Excellence to Iyad Al-Halis, on
behalf of the A Plan for the Ferry Dock Areas team.

Eleanor Mohammed RPP, MICU, présidente de
l’ICU, remet le Prix d’excellence à Iyad Al-Halis, au
nom de l’équipe de A Plan for the Ferry Dock Areas.
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AWARD FOR PLANNING EXCELLENCE MERIT RECIPIENTS
RÉCIPIENDAIRES DU PRIX DU MÉRITE POUR L’EXCELLENCE EN URBANISME
CITY AND REGIONAL PLANNING AWARD OF MERIT FOR
Re-Imagine. Plan. Build. Edmonton Metropolitan Region Growth Plan
Led by: Capital Region Board; ISL Engineering and Land Services Ltd.; Urban Strategies Inc.
CIP President, Eleanor Mohammed RPP, MCIP, presents the Award of Merit to Sharon Shuya, Melanie
Hare MCIP, RPP, Constance Gourley MCIP, RPP, Andrea Friedman MCIP, RPP, Shauna Kuiper, Darren
Young MCIP, RPP, for Re-Imagine. Plan. Build. Edmonton Metropolitan Region Growth Plan.

PRIX DU MÉRITE EN PLANIFICATION URBAINE ET RÉGIONALE POUR
Re-Imagine. Plan. Build. Edmonton Metropolitan Region Growth Plan
Dirigé par : Capital Region Board, ISL Engineering and Land Services Ltd. et Urban Strategies Inc.
Eleanor Mohammed RPP, MICU, présidente de l’ICU remet le Prix du mérite à Sharon Shuya, Melanie Hare MICU, RPP, Constance Gourley
MICU, RPP, Andrea Friedman MICU, RPP, Shauna Kuiper, Darren Young MICU, RPP, pour Re-Imagine. Plan. Build. Edmonton Metropolitan

Region Growth Plan.

NEW AND EMERGING PLANNING
INITIATIVES AWARD OF MERIT FOR
Ottawa’s Coach House Project:
An Innovative Secondary Infill Housing Option
Led by: City of Ottawa

PRIX DU MÉRITE POUR
LES INITIATIVES DE PLANIFICATION
NOUVELLES ET ÉMERGENTES POUR
Ottawa’s Coach House Project :
An Innovative Secondary Infill Housing Option
Dirigé par : Ville d’Ottawa

On behalf of the City of Ottawa, Emily Davies,
MCIP, RPP, accepts the Award of Merit from CIP
President, Eleanor Mohammed RPP, MCIP, for
Ottawa’s Coach House Project: An Innovative
Secondary Infill Housing Option.

Au nom de la ville d’Ottawa, Emily Davies,
MICU, RPP, accepte le Prix du mérite des mains
d’Eleanor Mohammed RPP, MICU, présidente de
l’ICU pour Ottawa’s Coach House Project:
An Innovative Secondary Infill Housing Option.

PLANNING PUBLICATIONS
AWARD OF MERIT FOR
Planning Canada: A Case Study Approach

PRIX DU MÉRITE POUR LES PUBLICATIONS
TOUCHANT L’URBANISME POUR
Planning Canada : A Case Study Approach

Editor: Ren Thomas MCIP, RPP

Éditeur : Ren Thomas MICU, RPP

Merit: CIP President, Eleanor Mohammed RPP,
MCIP, presents the Award of Merit for
Planning Publications to Timothy Shah, Ren
Thomas MCIP, RPP, Penny Gurstein, MCIP, RPP,
and Silvia Vilches.

Mérite : Eleanor Mohammed RPP, MICU,
présidente de l’ICU remet le Prix du mérite pour
les publications touchant l’urbanisme à Timothy
Shah, Ren Thomas MICU, RPP, Penny Gurstein,
MICU, RPP, et Silvia Vilches.

RURAL/SMALL TOWN PLANNING
AWARD OF MERIT FOR
High River Downtown Area Redevelopment
Plan and Public Realm Revitalization

PRIX DU MÉRITE POUR L’AMÉNAGEMENT
RURAL/DES PETITES MUNICIPALITÉS POUR
High River Downtown Area Redevelopment
Plan and Public Realm Revitalization

Led by: O2 Planning + Design; Town of High River;
Bunt and Associates; Caruthers Architecture;
BSEI; Lord Cultural

Dirigé par : O2 Planning + Design ; municipalité
de High River ; Bunt and Associates; Caruthers
Architecture ; BSEI ; Lord Cultural

Andrew Palmiere MCIP, RPP (L) and Khalid
Mohammed MCIP, RPP, accept the Award of Merit
from CIP President, Eleanor Mohammed RPP,
MCIP, for High River Downtown Area Redevelopment
Plan and Public Realm Revitalization.

Andrew Palmiere MICU, RPP (gauche) et Khalid
Mohammed MICU, RPP, acceptent le Prix du mérite
des mains d’Eleanor Mohammed RPP, MICU,
présidente de l’ICU pour High River Downtown Area
Redevelopment Plan and Public Realm Revitalization.
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AWARD FOR PLANNING EXCELLENCE MERIT RECIPIENTS
RÉCIPIENDAIRES DU PRIX DU MÉRITE POUR L’EXCELLENCE EN URBANISME
CONTINUED

SOCIAL PLANNING AWARD OF MERIT FOR
South Shore Housing Action Coalition Housing
Needs Assessment
Led by: David Harrison Ltd. and TEAL
Architects+Planners Inc., South Shore Housing
Action Coalition

PRIX DU MÉRITE POUR LA PLANIFICATION
SOCIALE POUR
South Shore Housing Action Coalition Housing
Needs Assessment
Dirigé par : David Harrison Ltd. et TEAL
Architects+Planners Inc., South Shore Housing
Action Coalition

SUSTAINABLE MOBILITY, TRANSPORTATION,
AND INFRASTRUCTURE AWARD
OF MERIT FOR
The Regional Municipality of York
Transportation Master Plan

PRIX DU MÉRITE POUR LE TRANSPORT
ET LES INFRASTRUCTURES À MOBILITÉ
DURABLE POUR
The Regional Municipality of York
Transportation Master Plan

Led by: The Regional Municipality of York;
IBI Group; Hemson Consulting Limited; Noxon
Associates Limited; MetroQuest; GLPi

Dirigé par : Municipalité régionale de York ;
IBI Group ; Hemson Consulting Limited; Noxon
Associates Limited; MetroQuest ; GLPi

Tamas Hertel, MCIP, RPP, accepts the Award of
Merit from CIP President, Eleanor Mohammed
RPP, MCIP, on behalf of the team that developed
Sustainable Mobility, Transportation, and
Infrastructure: The Regional Municipality of York
Transportation Master Plan.

Tamas Hertel, MICU, RPP, accepte le Prix du
mérite des mains d’Eleanor Mohammed RPP,
MICU, présidente de l’ICU au nom de l’équipe
ayant élaboré Sustainable Mobility, Transportation,
and Infrastructure : The Regional Municipality of
York Transportation Master Plan.

CIP-PSTF Directors present certificates and the
scholarship cheques to the 2017 recipients at the
CIP national conference. (L-R): Glenn Tunnuck
MCIP, RPP, Neil Connelly MCIP, RPP, Robert
Catherall, Kai Okazaki, Zoë Mager, Zoi de la Peña,
and Alex Taylor MCIP, RPP.
Les directeurs du FFEU-ICU distribuent les
certificats et les chèques des bourses aux
récipiendaires de 2017 à l’occasion de la
conférence nationale de l’ICU. De gauche à droite
: Glenn Tunnuck MICU, RPP, Neil Connelly MICU,
RPP, Robert Catherall, Kai Okazaki, Zoë Mager,
Zoi de la Peña et Alex Taylor MICU, RPP
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At the 2017 national
conference, the CIP-PSTF
announced the launch of the
David Palubeski Bursary,
with a special presentation
from Dave’s family. The
bursary honours the late
Dave Palubeski FCIP, and
his contribution to – and for
– Canadian planning. The
first recipient of the bursary
will be announced at the
2018 in Winnipeg.
Lors de la conférence
nationale de 2017, le
responsable du FFEU-ICU
annonçait le lancement de
la Bourse David Palubeski,
incluant une présentation
spéciale destinée à la famille
de Dave. Cette bourse rend
hommage au défunt Dave
Palubeski, FCIP, ainsi qu’à
sa contribution à l’urbanisme
et pour l’urbanisme au
Canada. Le nom du premier
récipiendaire de la bourse
sera annoncé en 2018
à Winnipeg.

STUDENT SCHOLARSHIPS

BOURSES D’ÉTUDES

The CIP-Planning Student Trust Fund
(CIP-PSTF) is a federally registered charity,
led by a separate Board of Directors with
support provided by the CIP office. CIP-PSTF
represents the Institute’s commitment to
support the advancement of community
planning by providing scholarships to student
excellence. CIP members are strongly
encouraged to consider donating to the fund,
and donations over $20 receive a charitable
tax receipt.
In 2017, we are very proud to award over
$22,000 to five outstanding students:

Le Fonds en fidéicommis pour étudiants en urbanisme
de l’ICU (FFEU-ICU) est un organisme de bienfaisance
enregistré auprès du gouvernement fédéral qui est
dirigé par un conseil d’administration indépendant avec
l’aide du bureau de l’ICU. Le FFEU-ICU témoigne de
l’engagement de l’Institut à promouvoir l’urbanisme au
sein des communautés en remettant des bourses pour
souligner l’excellence des étudiants. On encourage ainsi
fortement les membres de l’ICU à contribuer au fonds,
alors que les dons de plus de 20 $ donnent droit à un
reçu d’impôt pour don de bienfaisance.
En 2017, nous sommes très fiers de remettre plus
de 22 000 $ à cinq étudiants exceptionnels :

CIP PRESIDENT’S SCHOLARSHIP ($6,000)

BOURSE DU PRÉSIDENT DE L’ICU (6 000 $)

Kai Okazaki, University of British Columbia
Addressing Barriers to Inclusive Climate Action:
Planning for Immigrants in Metro Vancouver

Kai Okazaki, Université de la Colombie-Britannique
« Addressing Barriers to Inclusive Climate Action:
Planning for Immigrants in Metro Vancouver »

DILLON CONSULTING SCHOLARSHIP ($5,000)

BOURSE D’ÉTUDES DILLON CONSULTING (5 000 $)

Zoë Mager, York University
Planning with Indigenous Peoples: Meaningful
Municipal Consultation and Engagement as a Key
Part of Reconciliation

Zoë Mager, Université York
« Planning with Indigenous Peoples: Meaningful
Municipal Consultation and Engagement as a Key Part
of Reconciliation »

2017 COLLEGE OF FELLOWS
TRAVEL SCHOLARSHIP ($4,000)

BOURSE DE VOYAGE
DU COLLÈGE DES FELLOWS (4 000 $)

Kara Martin, Dalhousie University
Cycling urban design and implementation

Kara Martin, Université Dalhousie
« Cycling urban design and implementation »

WAYNE DANIEL SMITH SCHOLARSHIP ($4,500)

BOURSE D’ÉTUDES WAYNE DANIEL SMITH (4 500 $)

Zoi de la Peña, York University
Planning Equitable Public Parks

Zoi de la Peña, Université York
« Planning Equitable Public Parks »

CIP PAST PRESIDENT – THOMAS ADAMS
SCHOLARSHIP ($3,000)

BOURSE DU PRÉSIDENT SORTANT DE L’ICU –
THOMAS ADAMS (3 000 $)

Robert Catherall
University of British Columbia
Planning for the Innovation Economy in Vancouver:
Lessons from Seattle and San Francisco

Robert Catherall
Université de la Colombie-Britannique
« Planning for the Innovation Economy in Vancouver:
Lessons from Seattle and San Francisco »

To learn more about the scholarships, recipients,
or to make a donation to the fund, please visit the
CIP website or contact the office.

Pour en apprendre davantage sur les récipiendaires des
bourses d’études ou pour faire un don, veuillez consulter
le site Web de l’ICU ou communiquez avec notre bureau.
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EVALUATING SCHOOL CLOSURES

ABSTRACT
Rural school closures are a perennial policy challenge for many communities
across Canada. Against a backdrop of fiscal prudence and declining
enrolments, school boards are increasingly closing and consolidating rural
schools in an effort to balance the fiscal books. This is an alarming trend
given the inherent role of schools to the vitality or rural communities, and
because these decisions are being rendered in the absence of evidence-based
research on both the acute and long-term implications of these decisions.
In this article, the authors draw upon the Southwestern Ontario experience
to present a discussion on this highly-charged issue through a distinctly rural
planning lens; a perspective that is unique to a topic that otherwise has a
significant dearth of associated research. It is argued that greater support
for rural school is urgently required through more context-appropriate policy
that is both people- and place-based. This includes greater flexibility not only
in how schools share space and are supported by the community at large,
but also through continued advocacy from rural planners and municipalities
highlighting the irreplaceable role of schools to the long-term overall wellbeing of rural communities across Canada.
SOMMAIRE
La fermeture d’écoles en zone rurale représente un défi politique constant
pour de nombreuses collectivités au Canada. Dans un contexte de gestion
financière prudente et de baisse d’inscriptions, les conseils scolaires optent
de plus en plus pour la fermeture ou la fusion des écoles en zone rurale pour
des raisons d’équilibre budgétaire. Il s’agit d’une tendance alarmante compte
tenu du rôle que les écoles jouent dans la vitalité des collectivités rurales. Par
ailleurs, ces décisions sont prises en l’absence de recherche basée sur des
données probantes concernant les répercussions graves et à long terme que
ces décisions entrainent.
Dans cet article, les auteurs s’appuient sur l’expérience du sud-ouest de
l’Ontario pour présenter une discussion sur ce sujet qui soulève des passions
si on l’envisage dans une optique d’urbanisme rural; une perspective unique
pour un sujet pour lequel il y a normalement un manque de données. On
soutient qu’il est urgent de fournir un soutien plus important pour les écoles
en zone rurale par l’intermédiaire de politiques adaptées au contexte, tenant
compte à la fois de la population et du lieu. Ce qui comprend une plus
grande souplesse non seulement sur la façon dont les écoles partagent
l’espace et sont soutenues par l’ensemble de la collectivité, mais aussi par la
mobilisation continue des urbanistes et des municipalités en zone rurale pour
souligner le rôle irremplaçable des écoles dans le bien-être général à long
terme des collectivités rurales partout au Canada.

52

PLAN CANADA | FALL • AUTOMNE 2017

PEER RE VIE WED

rural lens

BY ROB RAPPOLT, MARK SEASONS, AND BILL IRWIN

INTRODUCTION
This article addresses the often highly
contentious and politically charged issue of
rural school closures. Canadian researchers
first started to critically evaluate school
closures from a broader community-based
perspective in the 1980s (Lucas, 1982). Now,
more than three decades later, the visceral
nature of these decision-making processes
continues to be discussed at both the local and
provincial/territorial level across Canada (see
Doern and Prince, 1989; Fredua-Kwarteng,
2005; Irwin and Seasons, 2012). Hastened
by changing demographics, economic
restructuring, and fiscal imperatives,
school closure outcomes are often met
with deep concern and resistance from
both communities and local governments.
Meanwhile, school board administrators are
‘handcuffed’ by provincial legislation and
ministerial directives, effectively offering very
little room for the meaningful exploration
or implementation of alternatives to the
permanent shuttering of these facilities.
While school closures are not a uniquely
rural issue, the phenomenon has not been
fully explored through an explicitly rural
lens. This is important because many rural
communities across Canada are already so
vulnerable to economic and demographic
restructuring. Since the 1990s, many smaller
and sometimes under-capacity schools
that once dotted the rural landscape have
been closed or consolidated for reasons of
fiscal constraint and efficiency. Mainstream
discussion and debate has tended to
focus on the often overtly political and
controversial nature of these decisions.
Planning practitioners and academics have
become concerned that the loss of these local
institutions could compromise long-term

community vitality, resilience, and overall
wellbeing. School closures can expedite the
loss of economic, political, and social capital,
further contributing to rural decline, thereby
exacerbating the impacts of demographic
change and economic restructuring.
Many observers of the school closure issue
have noted that both planning and education
policy tend to be urban focused, with little
appreciation or consideration for the unique
challenges and opportunities found in rural
areas. The result is ‘urban-centric’ policy
models that can create various adverse and
unintended policy consequences in rural areas.
This article draws upon the southwestern
Ontario experience, which is then used to
illustrate some broader points about this
phenomenon elsewhere across Canada.
SCHOOLS AND RURAL COMMUNITIES
The relationship between a local school
and its rural community has traditionally
been regarded as very strong. Schools are
increasingly recognized and valued for
their roles as place makers and community
builders; they are considered intrinsic to the
community fabric. Various studies from the
United States (Miller, 1993; 1995; Valencia,
1984), Canada (Irwin, 2012; Oncescu, 2014),
the UK (Hargreaves, 2009), New Zealand
(Kearns, Lewis, McCreanor, & Witten, 2009),
and Finland (Autti, 2014) have demonstrated
the important relationship that exists between
local schools and the broader community.
This is especially true with respect to
the contributions made by schools to rural
development and community social capital,
and their function as catalysts of resilience
and vitality beyond their primary pedagogical
role. Schools can provide rural communities
with important infrastructure that local

residents might otherwise not have, such as
voting centres, emergency shelters, libraries,
and gathering places for social events.
Moreover, schools are a source of local identity
and community pride. They often reflect a
community’s particular culture, values, or ‘way
of life’. Egelund and Lausten (2006) suggest
that rural schools foster a sense of society.
As Downey (2003) succinctly describes in
his report to the provincial government on
education in rural and northern Ontario:
‘…it is generally acknowledged that,
particularly in small towns and rural areas,
the local school plays an important role
in shaping community identity. In single
school communities, the school is frequently
the only public institution. It serves as a
centre for entertainment, local activity, and
political involvement, and its educational
achievements as a source of local pride’ (p.7).
Rappolt (2015) provides further evidence
to substantiate these findings, in the context
of rural southwestern Ontario, where local
residents would often describe rural schools
as ‘safety blankets’ for the community. Here,
the significance of having access to such
facilities is given added weight because
schools are often the only remaining public
institution within the community, particularly
where similar traditional institutions such
as the local arena, churches, or hospitals
have been closed. This is an important
consideration as many rural places seek
opportunities to create greater capacity
for community development through the
creation of institutional, social, and political
capital. While there is considerable evidence
regarding the important contribution of local
schools to rural communities, it is clear that
schools are valued as catalysts and as a
source for positive change.
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The permanent closure
of a community school is now
a common experience throughout
rural Ontario and much of Canada.
RATIONALIZING RURAL SCHOOL CLOSURES
The permanent closure of a community school
is now a common experience throughout rural
Ontario and much of Canada. There are three
key ways in which these facilities are targeted
for closure. The first concerns the intersection
of public policy and the lasting impact of
education reform. This is a long-term legacy
associated with the restructuring of Ontario’s
public sector under the Mike Harris regime’s
neoliberal “Common Sense Revolution” during
the mid- to late-1990s. While this strategy/
ideology was promoted as a way to meet the
demands of a global economy (and reduce
an ever-mounting provincial deficit), the
“Common Sense Revolution” also created
a number of structural changes to public
education in the pursuit of greater fiscal
efficiency, improved educational standards and
outcomes, and greater taxpayer accountability
(Basu, 2004). To achieve these objectives, the
provincial government centralized funding
and curriculum development, while other
responsibilities, such as capital planning and
facility management, were delegated to newly
amalgamated and geographically redefined
school boards.
In essence, the province retained absolute
control in the distribution and application of
education funding, while school boards were
now held accountable for the implementation
of education policy and capital planning (i.e.,
school facilities). This effectively represented
the ‘centralization of control, and
decentralization of accountability.’ Presently,
the province remains increasingly concerned
with fiscal constraint and efficiency in
challenging economic times. School board
administrators are often left with few
alternatives other than to close educational
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facilities to achieve the required cost savings
and adhere to provincial government policy
(Irwin, 2012). School closures have become
the most visible de facto strategy used to
reduce costs for the provincial government,
which justifies this approach by arguing
that school consolidations offer better
quality education opportunities and taxpayer
accountability (Basu, 2004).
The second and third reasons for rural
school closures are closely associated with
the first: sustained declining enrolment and
an associated decrease in funding (Declining
Enrolment Working Group, 2009). Along with
reform to public education, a standardized
funding formula was introduced for Ontario’s
school boards during the Harris era.
There are a number of local and contextual
considerations given to the current funding
model, such as the demographic and
geographic profile of each board. However, to
a large extent, the funding formula is directly
related to pupil enrolment numbers. Thus,
the widespread trend of declining enrolment,
spurred by an aging population and the
exodus of young and family-aged adults to
more urban regions, directly corresponds with
reduced funding for many rural school boards
across the province.
The convergence of these factors has
created significant educational and fiscal
inefficiencies within the system. Many rural
school boards are disadvantaged by the
current funding formula, despite additional
compensatory instruments administered
by the Ministry of Education (Mackenzie,
2007). Without the ability to offset decreased
revenues and accommodate for increasing
capital costs, school board administrators are
tasked with the difficult budgetary exercise

of meeting provincial education standards,
providing quality education programs, and
continuing to operate school facilities, many
of which are older, relatively expensive to
maintain, and often in some form of disrepair
(People for Education, 2009).
It is also telling that the province has
expressed a desire to reduce funding for
unused or underutilized school space,
something that has been criticized as
‘the province’s narrow, arbitrary, and
inflexible approach to funding school
space’ (Mackenzie, 2015, p.12). Declining
enrolment and a funding formula that is
widely thought to be flawed continue to be
the most significant factors that contribute
to rural school closures and consolidations
in Ontario. However, there may be more
fundamental questions to address with
regard to the priority of rural education and
rural communities in provincial public policy.
RURAL SCHOOL CLOSURE
IMPACTS AND OUTCOMES
There is considerable evidence to suggest
that rural school closures can precipitate
or even exacerbate the negative outcomes
associated with the demographic and
economic challenges that are experienced
in rural Ontario and, undoubtedly, elsewhere
in Canada. The loss of a local school can
jeopardize the long-term viability of already
vulnerable rural communities. Bushrod (1999),

for example, found an overall weakening
of community life through declining
socialization, social participation, and
social control, concluding that “many of
the community’s functions cease to exist or
diminish once the school is closed” (p.16).
Oncenscu (2014), researching and writing
extensively on the Canadian experience,
notes that closing rural schools not only
adversely affects rural community wellbeing,
but also impedes resilience and vitality.
He cites the case of Limerick, SK, where
closing the local school “severed many
school-community relationships, and the
closure extended well-beyond education
and disrupted Limerick resident’s usual way
of life” (Oncescu, 2014, p.16). Interestingly,
Oncescu also found that the community
experienced a heightened degree of
social isolation and increased barriers to
community engagement and participation,
noting that “social isolation is just as much a
barrier to community resiliency” (p.16).
Schools are often a subtle but nonetheless
intrinsic part of a community’s fabric, and
they are therefore considered central to rural
life. As Irwin (2012) explains in his study on
school closures in southwestern Ontario,
rural communities and local residents share
a deep sense of “personal connectedness,”
where the school is often “represented as an
essential element of the community’s DNA”
(p.46). Critical to this aspect of the issue is

the role that schools play as catalysts for
community development. Bhattacharyya
(2004) defines community development
as fostering agency and solidarity through
social relations that necessarily require
participation in society.
If community and rural development
rely on the importance of “networks, trust,
and mutual obligations to take collective
measures to address shared problems”
(Putnam, 1995, p. 6), then the breakdown
of community solidarity, cohesiveness
(social capital), and integrity that result from
closing schools should concern planning
practitioners and policymakers operating
within the rural context.
The international experience has been
similar. Witten et al. (2001), writing about
the New Zealand experience, found that
closing schools represents a disruption
and fragmentation of social networks and
increased vulnerability, but also a loss
of social ties and the absence of links
to other elements of community activity
and integration. There can also be health
consequences from a closure. Socially
isolated individuals living in less cohesive
communities are more likely to experience
poorer health than those living in more
cohesive communities (p.315). Similarly,
Autti (2014) notes that rural schools are
often a focal point of the community’s social
and political activity, and a place where

local identity is constructed. However, “the
significance of a village school is often
taken as given, and the school’s importance
does not become evident until the school
is threatened” (p.12). As Lauzon and
Leahy (2000) conclude from the Canadian
experience, “we need to challenge the very
assumptions upon which public education
has been built and the relationship between
rural communities and their schools” (p.15).
IMPLICATIONS AND OPPORTUNITIES
FOR THE PLANNING PRACTICE
It is recognized that not all small rural
schools can remain open for their primary
pedagogical purpose. What is proposed is an
alternative decision-making process that is
grounded in contemporary best practices and
theory of planning and public participation.
We argue there is a need for a decisionmaking process that actively and meaningfully
engages stakeholders through dialogue and
communication, moves rural communities
and their perspectives closer to the centre of
policy development and implementation, and
genuinely seeks alternatives to permanent
school closure. Cumulatively, this reflects
an effort to maintain many of the broader
community functions served by schools
that would otherwise cease to exist within
the rural landscape. Not only could a more
nuanced approach lessen the polarizing and
contentious nature of school review processes,
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but it might also produce more effective and
desirable outcomes for all stakeholders.
Planning practitioners are encouraged
to become involved in the formal school
closure review process. Indeed, planners
can offer a unique approach to these types
of complex public policy challenges by
providing an assessment of the detrimental
acute and long-term impacts of shuttering
these facilities. These processes offer an
opportunity to foster a ‘shared experience’
and allow the various actors to develop more
appreciation of the other’s perspective,
contributing to reaching mutually agreeable
outcomes. In terms of facilitating and
building consensus, both the process and
the outcome would benefit considerably
through the application of planners’
technical expertise in meaningful community
engagement and public participation.
At a higher level, we argue that planners
must continue to advocate for a more
meaningful and authentic process by
highlighting the fundamental roles of schools
to rural community vitality and long-term
overall wellbeing. Only when processes are
rooted in communicative and collaborative
methods, implemented from the bottom-up,
developed across horizontal networks, and
achieved through meaningful and genuine
participation, can high quality outcomes
be truly realized. For example, if resources
and a lack of services are a reality in many
rural and remote areas, further re-enforcing
the common rationale for closing schools,
solutions such as the implementation of an
integrated service delivery, or community hub
model, should be mandated.
It is important to note that while this
discussion has emerged as largely critical of
school boards and their role in the fractious
process of accommodation reviews, these
school boards do not intentionally work
against the best interests of communities and
municipalities. School boards, as creatures
of the province, are effectively constrained by
the province with respect to both their funding
and their mandate, and are therefore subject
to provincial directives, including those who
call for increased fiscal austerity.
The issue of school closures remains
complex and includes factors such as
demographics, economics, politics, and
policy, all of which have been further
compounded by a history of poor decisionmaking, as well as a lack of policy foresight,
integration, and collaboration. There is an

56

PLAN CANADA | FALL • AUTOMNE 2017

School closure decisions need to
be supported by decision-making
frameworks that achieve better
collaboration, cooperation, and
communication among all stakeholders.
urgent need to develop a more nuanced
model that better reflects the contextual
conditions, challenges, and opportunities
of rural school closures – one that is placeand people-based, rather than a ‘one-size
fits all’ policy approach.
At the local level, there are many
opportunities for planners to work closely
with municipal organizations, agencies,
and the community at large to identify
ways in which local schools can be better
supported. For example, there have been
recent examples from southwestern Ontario
where community groups have explored
developing a rural community hub model.
In another, a prominent local business
entered into an agreement with the school
board to fund the school while other,
more permanent options are explored to
keep the school open. The southwestern
Ontario experience has demonstrated
that community and municipal leaders
concerned about the loss of schools from
a pedagogical perspective. The closure of
these facilities also brings to the forefront
a deeper and more fundamental discussion
about the long-term vitality and vibrancy
of rural communities. Indeed, it is
important to re-evaluate this policy issue
through a rural lens.
There are many opportunities for planners
to constructively address this issue.
As noted previously, not all rural schools
can, or should, be saved. The permanent
closure of a school does not need to be the
only option; or, at the very least it does not
need to represent the final life cycle stage
of the physical building. It is essential that
we search for alternative solutions to these
challenges. We frequently find ourselves
asking: Why isn’t there greater interministerial coordination and collaboration?
There is also strong evidence that closing
rural schools will be detrimental to the
long-term vitality and overall wellbeing of
rural communities. Of particular concern

here should be consequences associated
with long-term depopulation and detrimental
economic conditions. Altogether, this
suggests that greater coordination and
cooperation is required between and among
policymakers, the researcher community,
and municipal officials.
In conclusion, school closure decisions
need to be supported by decisionmaking frameworks that achieve
better collaboration, cooperation, and
communication among all stakeholders.
We believe that the current decisionmaking framework lacks scope, breadth,
and depth. A more flexible, holistic,
adaptable, and context appropriate
approach that recognizes the uniqueness
of each rural community would result in
a more amicable, mutually respectful and
constructive decision-making process.
Such an approach would also reflect the
important role of schools to overall rural
community wellbeing. Finally, we argue that
the responsibility for an enlightened, fully
informed decision-making process falls on
the shoulders of provincial leaders.
It’s time to ‘roll out the red carpet, not
the red tape’ when it comes to the school
closure issue.
Robert Rappolt, MA, is a practicing planner
in Southern Ontario whose research interests
involve the impact of school closures to overall
community wellbeing. He can be reached at
rjrappol@uwaterloo.ca.
Mark Seasons, PhD, FCIP, RPP is a
Professor with the School of Planning at the
University of Waterloo. He can be reached at
mark.seasons@uwaterloo.ca.
Bill Irwin, MPA, PhD, is an Assistant
Professor in the Bachelor’s of Management
and Organizational Studies program at Huron
University College. He can be reached at
birwin6@uwo.ca.
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A Response to “Welcoming immigration in a changing urban environment” by Grant Moore, Plan Canada, Spring 2017.

Who says,

“Vancouver has run out
of developable land?”
By Gordon Harris

E

ven amid the flurry of headlines
about Vancouver’s prohibitive
housing prices, it would be
fantastically incorrect to claim there
is no room left in Canada’s most livable city.
Yet, that’s just what Grant E. Moore,
the former Manager of Planning for the
Halton District School Board, argued in the
spring 2017 Plan Canada, the journal of the
planning profession in Canada. In a polemic
that was unsupported by any selection of
data, Moore began by pointing to an increase
in anti-immigration sentiment. (“One clear
lesson of the American election is that
opposition to multiculturalism has become
an extraordinarily powerful organizing tool
for the political right.”) Then, he gave that
anti-immigration bandwagon a nice push,
saying, flatly, that we have come to a time
“when the easy ability to accommodate large
immigrant populations is at an end.” He goes
on: “Vancouver has run out of developable
land, hemmed in as it is by mountains,
agricultural reserves and the Pacific Ocean.
Opportunities for low-density development
now exist only in the Lower Mainland’s
distant suburbs. Similar conditions prevail in
Greater Toronto and environs…”
Absent a handy new source of singlefamily homes, Moore warns that we should
expect the worst from our Canadian
neighbours. “Decreased tolerance for
multiculturalism, coupled with the inability
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of our largest metropolitan areas to
provide business-as-usual urban form,
settlement patterns, and affordable housing
choices, could threaten the civic peace that
Canadians have come to expect.”
Rather than rethink the form and
sustainability of our housing, Moore concludes
that we should limit access to newcomers:
“What is really needed in Canada is a national
population policy, based on objectives that
identify how large a population Canada needs,
and in what areas of the country newcomers
are needed and prepared to settle.”
It is entirely reasonable to encourage a
forthright discussion about immigration.
Others are already engaged. The Conference
Board of Canada, for example, maintains a
webpage on the topic, headlined: “Why is
immigration important to Canada?”
Principally, the Conference Board says,
Canada’s current population is aging (more
than 25% of us will be over 65 by 2035) and
we are failing to replace ourselves with a
fertility rate of 1.6 – putting us 181st in the
world. So, we need to maintain immigration
levels to ensure there are enough Canadians
working and paying taxes when the baby
boom bulge settles into retirement. The
Conference Board argues that immigration
rates should go up to generate even more
economic activity.
It is ludicrous to suggest that Vancouver
or Toronto are, in any literal way, full.

Moore seemed to anticipate criticism, with
this line of defence: “While the principles
of Ontario’s growth management plan for
the region might appeal to planners (infill,
redevelopment and new construction at
higher densities), it is doubtful that many
married couples with young children view
this as anything other than a dystopian
future of apartment life and mass transit.”
This is demonstrably incorrect. There is
plenty of evidence that “many married
couples with children,” are embracing
higher-density living. Consider the actual
situation in the City of Vancouver, where
the population has increased in the last
50 years from 410,000 in 1966 to 631,000 in
2016. Note, too, that these numbers are for
the City of Vancouver proper, not the larger
Metropolitan Vancouver area, where new
suburban development has occurred during
that half century. By Moore’s standard,
Vancouver was already fully built out in
the mid-sixties; there certainly has been
no increase in the number of single-family
dwellings any time since. Yet, the population
rose by 50%, giving Vancouver the highest
density in Canada, with 5,493 people per
square kilometre.
In fact, the “business-as-usual urban
form” that made this growth possible has
consistently won accolades and awards
for being some of the best high-density
development in the world.Futhermore,

Vancouver boasts (or complains about)
having the highest urban land values in
Canada, which suggests that, far from a
place to be avoided, this is where people
want to be.
And why not? It’s beautiful and, by national
or global standards, famously liveable.
Consider the dense and still-growing
neighbourhoods around Vancouver’s False
Creek, highly functional communities where
families are finding high-density living to be
perfectly suitable. Or look to UniverCity, a
complete community that has emerged next
to the Burnaby Mountain campus of Simon
Fraser University (SFU). UniverCity is not
within the City of Vancouver, but it’s right
in the geographic centre of the famously
constrained Metro Vancouver. UniverCity
was purpose-built on an intentionally small
footprint (a little less than 30 hectares:
about half the size of the average underutilized 18-hole urban golf course).
When SFU decided to develop its endowment
lands in the mid-1990s, it had a choice:
it could “meet demand” by covering all
385 hectares with single-family homes; or
it could build a compact, walkable and fully
serviced community with the same number
of housing units in a much smaller area.
It chose the latter, donating most of the
land to the Burnaby Mountain Conservation
Area and developing the rest – including
shops and services, a LEED Gold elementary

school, and (already in place) the secondbusiest transit centre in the region.
People have flocked to the multi-family
residential homes on offer, in everything
from townhouses to a 17-storey tower.
After 15 years of construction, the
population has just passed 5,000 – on its
way to 9,000-plus. And 38% of UniverCity
households have at least one child living at
home. Most important: in answer to regular
surveys, these people say they are happy
in a well-designed, well-serviced higherdensity community. Many are asking the
development authority, SFU Community
Trust (of which I am President and CEO), for
larger units to accommodate their growing
families. But no one is demanding singlefamily homes and few are moving away in
search of the bigger box.
At the same time, it is inaccurate to
suggest that Vancouver is out of developable
land. On the modest end, even without
disturbing the fundamental nature of the
city’s coveted single-family neighbourhoods,
Vancouver added more than 2,000 laneway
homes in the first six years of a program
to make better use of its roomy and often
beautiful back alleys. More ambitiously,
there are currently at least eight major
redevelopment sites in the planning stages,
ranging from six to 36 hectares, totalling over
320 hectares (roughly the size of New York’s
Central Park or nearly 600 football fields!).

On one of the smallest, the Little Mountain
site just off popular Main Street, there is
currently allowance for the construction of
1,400 units in townhouses and mid-rise
towers. The largest site, at Jericho, could
ultimately be popular and dense enough to
justify the extension of the regional rapid
transit system – although, not surprisingly,
there is considerable controversy about
the prospect. Moore is not alone in believing
that density equals dystopia.
So, we should have those conversations.
But we should have them with an open mind
– and a reasonable attention to evidence and
accuracy, facts, if you will. For starters, we
should stop peddling the notion that everyone
is desperate to drive for hours every day to
some ever-more-distant suburb in search
of a 2,500-square-foot home surrounded
by a lawn on which no video-game
addicted youngster will ever agree to play.
People buy houses in the suburbs because
we give them little choice. We develop
family-friendly urban neighbourhoods
too slowly, and then we spend obscene
amounts of money on automobile
infrastructure to subsidize development
of land that would be better left to
agriculture or nature.
Gordon Harris is a professional planner, an
international consultant and the President
and CEO of SFU Community Trust. ¢
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The Planners’ poem
FELLOWS' CORNER

John Steil, FCIP, RPP

P

eople have opinions about planners – sometimes, for
example, hotly expressed in the heat of a rezoning
hearing, then forgotten. But, sometimes, they
are enshrined in literature. The Canadian novelist
Margaret Atwood wrote fifteen books of poetry, one of which
included a poem called “The City Planners.” Atwood’s poem
is often paired with one by Boey Kim Cheng, a poet from
Singapore, as part of a compare and contrast exercise for
students of poetry in English.
His poem, called “The Planners” starts with the lines
“They plan. They build. All spaces are gridded, filled with
permutations of possibilities.” Both authors speak to the order
of the city: Cheng equates planners to mathematicians and
dentists; Atwood’s tone is more negative towards planners,
referring to “the houses in pedantic rows… the roofs all
display the same slant of avoidance” in suburbia. Planners, as
described by Atwood, are aligned with the politicians, each in
their own private blizzard.
Atwood portrays the collapse of the city – where the houses
capsize and slide obliquely into the clay seas. Cheng’s perfect
order, on the other hand, causes the sea to draw back and the
skies to surrender.
The juxtaposition of these poems led me to wonder how an
actual planner might craft a third perspective in a poem, then
to ponder how planners collectively might respond. – or, at the
least, how they might contribute to a poetic response since,
after all, planning is supposed to be a collaborative profession.
Landing on the notion of constructing a poem, in response to
Atwood and Choy, the already published words of planners
seemed one possibility.
T.S. Eliot wrote, “Immature poets imitate, mature poets steal.”
He believed in the legitimacy of turning the words of others into
an original message. In his “The Wasteland,” which is widely
viewed as one of the most important poems of the 20 th Century,
the opening phrase “April is the cruelest month” is an ironic
version of Chaucer’s opening lines of the Prologue from
“The Canterbury Tales.”
So, after pulling some planning texts and journals from
nearby shelves, I was on the hunt for phrases to create a
planners’ poem. A few words in this poem might be slightly out
of their original context, but the planning spirit is there.
Many of the footnotes record low page numbers or phrases
taken from early in an article. Planners start with passion,
then often tend to drift to the logical, the rational, sometimes
disguised as compromise – not always the scheme of your
average poet! We need passion in planning. Poetry inspires; with
more passion, planning will too.

THE PLANNERS’ POEM
People remember the past and imagine the future –
today’s city is not an accident.1
Colouring maps, performing calculations, collecting data;2
counter negative trends and enhance positive ones.3
A trajectory of states at suitable time intervals;4
a set of coherent planning principles.5
We leave our mark upon the landscape6
but we have settled for compromises7
because this imagined future8
is the hustle, bustle, and nastiness of politics.9
The proverbial bull in a china shop,10
a Pollyanna about the tough challenges.11
The absence of an esthetic conscience12
has left us a little breathless.13
The vast sprawl of our cities,14
sentimental subdivisions15
chewing up the land.16
Drunk with achievements;17
these are mistakes—18
mistakes are an essential part of learning.19
Rumblings which precede the earthquake,20
the hurricane winds of change.21
The rocks and the soil and the seas:22
essential partners in survival.23
Mutually interdependent systems;24
everything is attached to everything else.25
The poles of man and nature—26
the relation of these to each other must be radically revised,27
coming together as one.28
The future is what we make it.29
It is dreams that will lead.30
Their vision is not brash; it is possible—31
not whether, but how, it should be done.32

See endnotes on following page.
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Le poème des urbanistes

L

es urbanistes ne font pas l’unanimité, l’opinion que l’on a de
nous est parfois exprimée en public, dans l’enthousiasme
d’une conversation que l’on oubliera peu après, ou
parfois couchée sur le papier. La romancière canadienne
Margaret Atwood a écrit une quinzaine de recueils de poésie, dont
un poème intitulé Les urbanistes (The City Planners). Le poème de
Margaret Atwood est souvent associé à celui du poète singapourien
Boey Kim Cheng, dans le cadre d’un exercice de comparaison et de
mise en perspective pour les étudiants en poésie anglaise.
Le poème de Boey Kim Cheng, The Planners (« Les urbanistes »),
commence ainsi : « Ils aménagent. Ils construisent. Tous les espaces
sont quadrillés et remplis de leurs transformations des possibilités. »
Les deux auteurs évoquent l’ordre urbain : pour Boey Kim Cheng,
les urbanistes sont semblables aux mathématiciens et aux dentistes.
Margaret Atwood brosse un portrait plus négatif des urbanistes,
décrivant dans son poème « les maisons en rangées pédantes...
les toits [qui] partagent tous la même aversion » si typiques des
banlieues. Pour Margaret Atwood, les urbanistes sont comparables
aux politiciens, perdus dans leurs affres personnelles.
Margaret Atwood dépeint l’effondrement de la ville où « les maisons
renversées glisseront de travers dans les mers vaseuses », alors que
l’ordre parfait décrit par Boey Kim Cheng contraint la mer à se retirer
et les cieux à se rendre.
La juxtaposition de ces poèmes m’a amené à m’interroger sur la
manière dont un urbaniste pourrait composer un poème pour apporter
un troisième point de vue, puis sur la manière dont les urbanistes

pourraient répondre collectivement. Ou du moins, je me suis demandé
comment ils pourraient apporter ensemble une réponse poétique
puisqu’après tout la collaboration fait partie intégrante de l’urbanisme,
n’est-ce pas? Lors de ma réflexion sur l’écriture de ce poème pour
répondre à Margaret Atwood et Boey Kim Cheng, l’idée de m’aider de
textes publiés par des urbanistes m’a effleuré.
T.S. Eliot a d’ailleurs écrit : « les poètes immatures imitent,
les poètes accomplis volent. » Il considérait qu’il était légitime
de s’inspirer des mots des autres pour faire passer un message.
Dans son poème La Terre vaine, souvent considéré comme l’un des
poèmes les plus marquants du 20e siècle, son premier vers « Avril est
le mois le plus cruel » est une version ironique des premières phrases
du prologue des Contes de Canterbury de Geoffrey Chaucer.
Après avoir sélectionné plusieurs textes et revues traitant
d’urbanisme sur les étagères qui m’entouraient, je me lançai à la
recherche de vers pour composer un poème sur les urbanistes.
Certains mots de ce poème sont légèrement sortis de leur
contexte, mais l’essentiel est de ressentir l’esprit de l’urbanisme.
Bon nombre des références et des phrases citées proviennent
du début des documents dont je me suis inspiré. J’ai en effet
observé que les premiers paragraphes des écrits rédigés par des
urbanistes sont empreints de passion, puis ont tendance à dériver
vers la logique et la rationalité qui prennent parfois l’apparence
du compromis, un modèle que ne suit pas systématiquement
votre humble poète! L’urbanisme a besoin de plus de passion pour
devenir une source d’inspiration au même titre que la poésie. ¢
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DU CÔTÉ DES FELLOWS

John Steil, FICU, UPC

Weston Consulting
planning + urban design
Planning and
Urban Design Services
since 1981
Land Use Planning
Development Options Reports
Urban Design
Project Management
Vaughan: 201 Millway Ave., Suite 19
Vaughan, Ontario L4K 5K8
T. 905.738.8080
Toronto:

127 Berkeley Street
Toronto, Ontario M5A 2X1
T. 416.640.9917

westonconsulting.com 1.800.363.3558

WESTON
C O N S U LT I N G
planning + urban design

We’re hiring!
O2 is seeking planners to join our team.
For details, visit o2design.com/careers

O2 Planning + Design emphasizes an integrated
approach to urban design and planning, one in
which infrastructure, landscape, economy,
and culture inform each other and enrich the city.
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